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DITRODU CTI CtT 
Dans le domaine de la lecture publique, chaque etablissement travaille, 
le plus souvent, de maniere isolee, qu'ii s'agisse des bibliotheques munici-
pales, de la bibliotheque centrale de pret, ou des differentes bibliothsques 
qui relevent, soit .d'associa-tions, soit d'administrations ou d'entreprises, 
et qui s'adressent le plus souvent a des publics specifiques. Certes, il 
existe une certaine cooperation entre la B .0.?. et quelques bibliotheques 
municipales situees dans des villes moyennes,dont le chiffre de population 
est d'environ 10.000 habitants ( 2 en Ille-et-Vilaine) mais cette cooperation 
se borne, en general, a un depot de livres. 
II est donc impossible de parler, a 1'heure actuelle, d'un reseau de 
lecture publique car les structures de cooperation n'existent pas et chaque 
bibliotheque ne depend, finalement, que de la collectivite qui la fait vivre 
(munioipalite, Etat pour laS.C.P., Education ^ ationale pour les bibliotheques 
d'etablissements scolaires, comite d*entreprise ....). L 'isolement va ,jusqu'a 
la aeconnaissance des diverses situations, c'est pourquoi nous souhaitions 
regrouper ie maximum de donnees sur les differents types de bibliotheques 
qui concourrent au deveioppement de la lecture publique dans le cadre du 
departeiaent d 'Ille-et-Yilaine. 
II nous a ete relativement facile de collecter les donnees sur les 
B.M., en utilisant d*une part les statistiques fournies par le service des 
bibliotheques publiques a la Direction du Livre, en rencontrant d'autre part 
les responsables des bibliotheques. Nous avons egalement' travaille a laB.C.P, 
notamment sur les depSts et ies chiffres que ceux-ci fournissent, et rencontre; 
plusieurs depositaires. Hous tenons ici a remeroier toutes les personnes qui 
ont bien voulu nous accorder leur attention, nous apportant ainsi une aide 
precieuse. 
En ce qui concerne les autres bibliotheques, les elements sont beaucoup 
. plus difficiles a rassembler. Hormis pour les bibliotheques d'etablissements 
scolaires, le simple recensement n'a meme pas ete effectue, sinon de fagon 
embryonnaire. Nous avons donc, dans un premier temps, cherche a identifier 
les bibliotheques, envoyant ensuite des demandes d'entretien ou des question-
naires, sans tougours recevoir de reponse. Paute de posseder des donnees 
completes, nous n'avons pas toujours pti en faire une exploitation rigoureuse, 
mais nous esperons avoir degage quelques problemes qui seront a prendre en 
compte si le departement realise, un jour, un schema directeur de la lecture 
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publique, tout comme il est necessaire de faire le point sur les moyens et 
les aciivites des B.l. et de la B.G.P. 
La question d'une politique departementale de la lecture est en effet 
a 1'ordre du jour, en raison notamment du transfert de la B.0.P.,actuelle— 
ment service exterieur de 1'Etat, sous 1'autorite du Conseil General, 
transfert prevu pour Janvier 1986. C'est a 11echelondepartemental que se 
deeideront alors les grandes orientations en matiere culturelle comme dans 
"oien d'autres domaines. 11 faut souhaiter que les elus depa-rtementaux, 
conscients de la necessite d 'un service de lecture publique, acceptent 
de prendre les mesures qui s'imposeront pour permettre le developpement 
d*un reseau coherent. 
La Direction regionale des affalres culturelles, sous 1'egide de la 
Direction du livre, souhaite voir s*elaborer des plans de developpement 
dans les quatre departements bretons; il nous semble qu'il sera fondamen-
tal d'y associer, des maintenant, les Elus, afin d'assurer le transfert des 
B.O.P. dans de bonnes conditions en 1986. 
C'est dans cette perspective qu'au terme de cette etude, nous nous 
sommes permis d'avancer quelques suggestions. Les choix concrets ne pour-
ront etre faits que sur place, par un travail commun des services techni-
ques et des ilus. II nous reste a souhaiter vivement que les annees a 
venir voit xuie amelioration et un developpement des bibliotheques dans 
le departement. 
Avant dfen venir a 1'etude des differentes bibliotheques, nous 
presenterons rapidement le departement. 
HTE N°I II se caracterise par la presence d'une grande ville, EEHHES 
(192.074 habitants) qui est le siege de la Prefecture de region'et de 
nombreux services regionaux, comme celui du Conseil General et des Admi-
nistrations departementales. Tille universitaire, REEHES est dotee d'un 
bon nombre de services culturels et constitue tm pola d*attraction impor-
tant en ce domaine comme sur le plan de 1'emploi. Autour de la ville, se 
sont donc developpees de petites communes autrefois rurales. 
En effet, les communes de moins de 5.000 habitants representent 
96,6 % du total des communes et, celles de moins de 3.000 habitants, 
89 %. Or, la grosse majorite des communes qui ont entre 3.000 et 10.000 
habitants se trouve autour de BEHSES; ce sont elles qui ont beneficie 
du developpement des activites administratives, commerciales et indus-
trielles de la ville dans un passe recentY Une des communes de la 
"couronne rennaise" vient d'ailleurs de franchir le sexiil des 10.000 
habitants : il s'agit de GESSOl-SEYICME. 
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II existe donc un certain desequilibre, dans le departement, entre REMES 
et sa proximite d'une part, et, d'autre part, les zones restees beaucoup 
plus rurales. 
En dehors de REMES, on trouve 4 villes de plus de 10.000 habitants,-
toutes caraeterisees actuellement, bien qu'a des degres divers, par des 
difficultes economiaues. 
SAlNf-MALO, compte 46.103 habitants et une agglomeration assez 
etendue qui s'etait developpee autour d'activites portuaires, quelque peu 
en declin. Cest aussi une zone de tourismB', et c'est la que nous trouve-
rons quelaues bibliotheques qui ont un niveau de fonctionnement bien diffe-
rent 1'hiver et l'ete. 
FOUGEEES, avec 24.360 habitants, a une certaine importance mais 
connait une forte crise industrielle. La patrie de Jean GUEHENNO doit 
faire face a des fermetures d 'usines et a un taujc' de chomage eleve, tout 
comme, a 1'autre extremite du departement, la ville de REDON. Dans celle-ei, 
la population est en diminution du fait, entre autre, des faibles possibi-
lites d'emploi. 
VITHE, enfin, est relativement en expansion qusuit au chiffre de 
population. 
On trouve donc, au centre du departement, une ville importante qui 
permet, autour d'elle, la croissance de communes que l'on pourrait qualifier 
de "semi-urbaines", et, aux extremites du departement, quatre villes de 
taille plus ou moins grande qui sont de petits poles d'attraction dans 
leur secteur mais n'equilibrent pas la physionamie" du departement. 
Cest ainsi, qu'en dehors de la couronne rennaise, il n'existe que 
fort peu de communes de plus de 3.000 habitants : citons cependant 
Bol^de-Bretagne, Combourg, Louvigne-du-Desert, St Meen-le-Grand, Montauban, 
Montfort, Janze, Retiers... Le departement est en effet caracterise par 
?E 1° 2 une assez faible densite de population, surtout dans 1'arrondissement de 
Redon et des cantons avoisinants ( sud et sud-est du departement) et, a 
1 'est dilxdepartement dans la region situee autour de Fougeres et Vitre. 
Ces zones, on peut s'en douter, ne seront pas les plus favorables 
a 1'implantation de bibliotheques. Le departement, bien que globalement 
uti des plus riches de la region Bretagne ne connait pas un developpement 
egal. Situations bien differentes en effet que celle de la region rennaise, 
celle de villes comme Pougeres et RedonCqui affrontent de graves difficul-
tes et celle, enfin, des zones qui restent presque exclusivement rurales, 
ont un faible taux de densite de population et connaissent un mouvement 
d'exode. 
Comment les bibliotheques se sont-elles developpees dans ce cadre, 
ce sera le theme de notre etude. 
€ 
CHAPITBE I 
LES BIBLIQTKEQUES MXMICIPALES M ILLE-ET-7ILAIHE 
En Ille-et-Vilaine, les cinq villes qioi oomptent plus de dix 
mille habitants, (Redon vient de passer en dessous de ce seuil au recen-
sement de 1982), sont pourvues d'une bibliotheque municipale. 
Rappelons que, sur 1 'ensenrble de la Pranoe, seulement 90,2 % 
des villes de 20.000 a 50.000 habitants ont une Bibliotheque Municipale 
et que ce chiffre tombe a 61,6 % pour les villes de 10 a 20.000 habitants (I). 
En dessous de dix mille habitants, aucune oommune du departement 
n'a de veritable bibliotheque municipale. Mais nous reviendrons sur ce 
probleme en traitant de la lecture publique en milieu rural et, donc, de 
laB.C.P. et des depots qui lui servent de relais. Rappelons les directions 
donnees par le rapport Vandevoorde : un service de B.M. est possible mais 
difficile dans les villes de 5 a 10.000 habitants, et on preconise, dans 
ce cas, des solutions de cooperations avec laB.C.P. et, surtout, 1'aide 
de 1'Etat en matiere de personnel. L'existence d'une B.M., en desssous 
de 5.000 habitants, et plus particulierement de 3.000 habitants, est jugee 
"illusoire", d'autant plus que le cout du service est, en fait, inverse-
ment proportionnel a la taille de la commune. 
Revenons aux Bibliotheques Municipales existantes. 
Les trois communes de plus de 20.000 habitants qui sortent donc 
du ressort de la B.C.P. et qui sont Rennes (192.074 habitants), Saint-
Malo (46.103 habitants) et Fougeres (24.360 Habitants) ont, toutes trois, 
une bibliotheque geree par du personnel possedant, au moins en partie, 
des diplomes professionnels. Seule la bibliotheque de Rennes est classee 
et beneficie, a ce titre, de deux postes de Conservateur d'Etat. Nous 
aurons, d'ailleurs, 1'occasion de detailler le cas de Rennes, notamment 
a cause du rSle qu'elle devrait jouer au plan regional. 
Redon et Yitre, qui ont respectivement 9.170 et 13.012 habitants, 
disposent d*une Bibliotheque Municipale avec au moins une j^employee pos-
sedant le C.A.F.B. : une employee a plein temps a Redon et une employee 
a 2/3 Se temps seulement a Vitre. Ces deux villes beneficient de depots 
effectuee par la B.C .P. 
(I) TMDETOORDE P,- Les bibliotheques en Prance, annexes, p. 15 
Enfin, nous noterons que les statistiques de la Direction du 
Livre mentionment egalement les "bibliotheques de Pace et de Dinard. Hous 
n'avons malheureusement pu etablir aucun contact avec la Bibliotheque 
Imicipale de Dinard qui seml^le connaitre quelques difficultes. Quant a 
pac©, c'est un cas particulierement interessant en tazit que depot de la 
B.G.P., se transformant en "bibliotheque municipale, mais la bibliotheque 
fait partie d'une n'est donc pas, a proprement parler, municipale 
et n'emploie aucm personnel remunere. Gependant, nous reviendrons sur 
cette experience interessante qui pezmet de souligner les problemes qui 
se posent pour transformer un equipement en veritable bibliotheque 
municipale. 
Pour realiser notre travail, nous avons tenu a visiter toutes 
les bibliotheques mnnicipales (hormis celle de Dinard) et a rencontrer 
leur responsable, de fagon a mieux apprehender leur realite, II nous sem-
blait difficile de travailler seulement sur des chiffres, certes indispen-
sables pour apprecier les resultats, permettre les comparaisons et definir 
les objectifs, mais pourant masquer des situations parfois assez particu-
lieres. 
Hatre etude s'appuiera donc a la fois surles statistiques que 
fournissent, chaque annee, les bibliotheques a la Direction du Livre, sur 
des chiffres plus precis dans certains domaines, donnes par les bibliothe-
caires elles-memes, sur les entretiens et les visites effectuees cette 
artnee. 
Dans un premier temps, nous essaierons de cerner les moyens 
dont disposent les bibliotheques et les activites qu'elles peuvent ainsi 
developper. Hous mesurerons toujours ces moyens par rapport aux normes 
indicatives etablies par la Direction du Livre (nouvelles normes de 1982) 
pour la construction et 1 *amenagement de bibliotheques, en liaison avec 
les normes internationales. Ges normes perrnettent, en effet, d'evaluer le 
taux de satisfaction des besoins, en comparant ce qui existe et le pro-
gramme ideal. 
# 
A) LES MOYEHS DES BIBLIOTHEQUES 
l) Les collections 
(voir tableau n° I) 
Les collections des bibliotheques municipales sont donc assez 
importantes et depassent la moyenne nationale lorsqu'on les rapporte au 
nombre dfhabitants. 
Efombre total de 
volumes par 
(moyeime 
frangaise) 
Mombre de vol. 
en libre acces 
Taux de satisfaction des besoins pour 
les collections de libre aoces 
habltant par habitant moyennes adultes enfants P^riodiques 
POUGERES 86.616 
3,51 1,4 
33.400 
2»(B 
68 % 63 % 70 % 70 % 
(92 t.) 
RENNES 399 .6 40 
2,08 1,9 
100.154 
0,52 
SAINT 1AL0 59.304 
1,28 1,4 
29 .200 
0,63 61 % 60 % 62 % 30 % (46 t.) 
REDCE 19.917 (1) 
1,1 
12.470 
1,35 
55,6 % 65,7 % 37,2 % 32 % 
(19 t.) 
VITRE 20.000 (2) 
1,2 
6.891 
0,52 
30,8 % H.C. N.C. 78 % 
(46 t.) 
(1) chiffre de 1980 
(2) derniers chiffres globaux, comprenant le fonds ancien, important mais inexploitable. 
La moyenne frangaise est extraite des statistiques sur les bibliotheques municipales en 1977 (Direetion du Livre) 
OQ 
Ces bibliotheqvu.es ont une existence deja longue et , si elles 
ont pu, ainsi, se constituer de larges collections, cela leur a egale-
ment donnfe une configuration qui ne correspond plus a 1'image actuelle 
de la bibliotheque. En effet, si les collections totales sont au dessus 
des normes, il est loin d'en Stre de m6me pour celles en libre acces; 
or, le libre acces, le plus large possible, est une condition du bon 
fonctionnement d*me bibliotheque de lecture publique qui se veut attra-
yaate, pour un public diversifie. II est evident que certains documents 
doivent rester en magasin, en raison de leur caractere rare ou precieux, 
et pour de bonnes conditions de conservation et de protection, mais le 
libre acces doit rester, ou devenir, la regle generale pour les docu-
ments courants. 
" On estime desoraais que les livres en libre acces au public 
"ne doivent pas Stre inferieurs a 1,8 ou 2 par habitant (I)". 
Ce chiffre n'est atteint que de justesse, et dans la seule 
bibliotheque de Pougeres (2,(B), tandis que les chiffres sont tres bas 
a Eennes et a Saint-Malo ( 0,52 et 0,63). A cet egard, le pourcentaga 
de livres en libre acces, par rapport aux collections totales, est 
eloquent : 49 % a Saint-Malo, 38,5 % a Pougei*es, 25 % seulement a 
Rennes. Cela renvoie a des situations differentes; a Rennes, les annezes 
pratiquent le libre acces total, tandis que la Centrale a tres peu de 
livres en libre acces, sinon dans la salle de prets. A Fougeres et Saint-
Malo, se posent des problemes d'exigiaite des locaux, les salles de libre 
acces sont "completes" et le pourcentage de livres en magasin risque 
d'aller en augmentant. Dans ces deux bibliotheques d'ailleurs, certains 
livres, destines aux prSts, vont en magasin et on risque, par la, de 
les condamner a des sorties beaucoup moins frequentes.S'il existe, en 
effet, dans les deux cas, de bons fichiers, on sait cependant que beau-
coup de lecteurs choisissent, en "butinant" sur les rayons, sans passer 
par 1*interm€diaire des fichiers. 
Redon, et surtout Vitre, representent un autre problemei les 
livres de pr€t sont tous en libre acces; la aussi, 1'objectif des deux 
livres par habitant n'est pas atteint, mais Vitre, ou la constitution 
des nouvelles collections n'a commence qu'en 1979, connait un develop-
pement remarquable qui devrait ameliorer rapidement les resultats. La 
bibliotheque beneficie de depots de laB.C.P. (3.000 livres repartis entre 
la Centrale et les deux Annexes recemment creees). Redon, quant a elle, 
( I )  ITAHDBirOOKDE P.. op. cite, annexes, page 36. 
regoit de la B.C.P. 600 volumes ( 500 a la Centrale et 100 dans un Centre 
Sooial). Elle possede des colleotions en libre acces assez nombreuses, 
mais qui posaient quelques problemes qualitatifs (collections vieillies, 
notamment pour les enfants). Dans ces deux bibliotheques, les collections 
en magasin sont principalement des livres ajiciens (totalement si on etend 
1 'acception du terme, ars livres du HXeme siecle). Malheureusement, les 
fonds anciens j sont inexploitables. 
Les livres en libre acces sont donc en quantite insuffisante, 
et les periodiques encore bien davantage. Un coin de la salle de pret, 
et a Fougeres, un autre dans la salle d'etude, est amenage, en general, 
pour les periodiques. C'est un coin bien frequente d^ailleurs, mais les 
abonnements sont nettement insuffisants a Redon ( 32 % des besoins) et 
a Saint-Malo ( 30 %) tandis qu*ils atteignent 70 % a Fougeres et 78 % 
a Yitre, ou la politique d'appel a 1'egard des adoiesceittts s'est basee 
sur la presence de revues attrayantes pour eux a la bibliotheque. A 
Rennes, le fonds de periodiques est important, particulierement pour le 
fonds d'etude, mais il j a tres peu de periodiques en libre acces a la 
Centrale, tandis que les annexes, recemment ouvertes, ont, par contre, 
adoptS le libre acces, les prisentoirs speciaux et le coin periodique. 
Ge probleme est en evolution car les efforts se portent 
actuellement sur le developpement du libre acces : citons, a nouveau, 
les annexes de Rennes, la nouvelle bibliotheque de Vitre. Mais les 
biblioth' ecaires se heurtent aux murs... En la matiere, un effort 
important a ete fait par rapport aux sections enfantines, ou le libre 
acces est une necessite fondamentale: 100 % de libre acces a Pougeres, 
Vitre et Redon, 95 % a Rennes, 86 % a Saint-Malo. Ceci va de pair avec 
un effort marque en direction des enfants et des adolescents, et les 
besoins de livres en libre acces sont, en general, un peu mieux couverts 
pour eux. 
Docuaents sonores et audio visuels 
La situation est, a proprement parley,catastrophique. Si l'on 
s'en tient aux rapports dfactivite de 1981, il n'existe aucun disque et 
seulement qualques cassettes (70 a Rennes, 75 a Saint Malo), quelques 
series de diapositives a Vitre, mais qui sont utilisees pour 1'heure du 
conte et non pour le prSt ou la eonsultation.A Rennes , en 1982, s'est 
ouverte une annexe qui offre des video cassettes en consultation et 
egalement des cassettes sonores.Le retard semble donc en voie de se 
combler mais il faudrait que, des maintenant, les Municipalites soient 
bien convaincues de la necessite de transformer leur service de lecture 
publique en bibliotheque "multi-medias". 
L'objectif a atteindre, selons les normes de la Direction 
du Livre, necessite des decisions rapides des elus et un rattrapage 
considerable. 
Collections de 
disques en libre 
acces 
Acquisitions 
annuelles 
FOUGERES 9 .000 1.540 
EEHES Gentrale 
Annexes 
%. Soo 
"bo <oOo 
Centrale 
SAINT MALO Annexes 
9 .600 2.860 
REDQN 4.400 740 
TITBE 4.400 740 -
Etant donne les locauz, il est difficile, voire quasi impossi-
"ble de developper des collections de disques ou de znedias audio-
viduels, en dehors de constructions nouvelles. Effectivement, 1'an-
nee 1982 a vu le demarrage de ces collections dans des anneses 
de Rennes (Maurepas et Botirg 1 •EvSque) et les projets futurs englo-
bent tous, d^sormais, disques, cassettes, video cassettes ou diapo-
sitives. Les collections de laB.M.de RENNES comptent donc,mainte-
nant, 210 video cassettes, I.I74 cassettes sonores et 1.516 diapo-
sitives; la bibliotheque a beneficie, en 1982, d'un marche centra-
lise de la Direction du Livre (56.000 Prs)-pour la constitution 
du fonds de cassettes et ; participe au prograame de developpement 
de la video dans les B.M. (subvention de 30.000 Prs). La biblio-
theque de ^itre compte egalement demarrer la consultation sur place 
de video cassettes, dans le cadre du prograsnne de la Direction du 
Livre, en 1984. 
DOCUMEHTS DI7SRS : ISfAMPSS, AFPICHES. CARTES 
Ils sont peu representes en Ille-et-Yilaine ou les bibliothe-
ques ne semblent guere avoir ete ouvertes a 1'acquisition et a la 
conservation d*autres docinnents que les livres. 
lous mettrons a part les onze microcopies (micro films) qui existent 
a Rennes; en effet, nous reviendrons sur le probleme de la microcopie 
en etudiant les fonds anciens et egalement la politique, plus gene-
rale, de conservation. 
Saint Ealo et surtout Fougeres sont les deux. bibliotheques 
qui possedent quelques fonSs speciaux. 
FOUSERES SAIH5 SLILO 
Estampes (nombre de pieees) 2.197 24 
Photogravures (nombre de pieces) 1.893 0 
Affiches (nombare de pieces) 247 0 
Cartes et plans (nombre de pieces) 159 6 
lonnaies et medailles (nbre de pieces l.C. 367 
Ges collections sont tres peu mises en valeur : ainsi, la col-
lection de cartes postales qui existe egalement a Fougeres est-elle 
simplement rangee dans des boites auxquelles, par mesxire de precau-
tion, les lecteurs nfont pas acces. Ce sont donc les employes qui, 
a la demande des lecteurs, recherchent dans les boites les documents 
sur tel ou tel theme, constatant d'ailleurs aue ces documents sont 
de plus en plus demandes. La bibliotheque ne dispose pas, non plus, 
de meubles speciaux pour les cartes et plans. 
Le fonds d'estampes, photogravures, affiches, cartes et plans 
est assez important a Fougeres et meriterait soins particuliers 
(inventaire pre'cis et catalogue, classement) afin d'etre mieux connu 
et donc utilise. 
Redcn possede aussi un "album" de cartes postales anciennes sur 
le pays de Redon qui connait une grande faveur aupres du publie. 
D'une maniere generale, on constate que ce type de documents. est 
attrayant pour le public. 
Le developpement du libre acces doit donc constituer un axe 
pour les bibliotheques municipales d'Ille-et-Yilaine. Les biblio-
thecaires en sont tres conscientes mais cela necessitera, dans tous 
les cas, 1'amenagement de nouveaux loeaux ou 11extension de ceux 
existant si les services veulent accroitre normalement les docu-
ments imprimes et developper enfin leurs collections de documents 
auio-visuels, ce qui est une urgente necessite face au desert actuel 
en ce domaine. Le probleme des locaux constitue, bien sur, la pierre 
d'achoppement du systeme. 
2) Les locaux 
La comparaison entre les locaux disponibles et les normes montre 
bien que le probleme est reel en Ille-et-Tilaine, le manque de locaux 
etaoat xm. frein £vident au developpement du service public. 
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FOUGERES REHBES ST 1AL0 REDCE VITRE 
Surface de la 
centrale 
Taux de satis-
faction 
1.201 m2 
66 % 
2.472 m2 
64,5 % 
1.092 m2 
53,5 % 
285 m2 
32,7 % 
596 m2 
68,75% 
Annexes : 
-nombre 
-surface totale 
Taux de satis-
faction 
5 I I (1) 2 (2) 
Bibliobus 2 I 
(1) annexe : depot dans un centre social 
(2) annexes ouvertes 2 h.30 par semaine, avec depot de 1.000 iivres 
de la B.O.P. 
Les chiffres sont suffisamment parlants et nous rappellerons 
simplement que toutes les bibliotheques d*Ille-et-Vilaine souffrent de 
1'exiguite de leurs locaux : meme *v"itre, qul semble pour 1 'instant la 
mieux lotie, connaitre rapidement des problemes de place si le seirvice 
se developpe bien et cela nuirait, bien sur, au caractere spacieux 
et accueillant de la grande et unique salle. 
La disposition des locaux est bien differente selon les cas. 
A Redon et Vitre, il s*agit, pour le service public, d'une salle 
unique. Vaste et lumineuse a Vitre, peinte de couleurs claires et 
meublee de fagon moderne (rajonnages metalliques de couleur, en epis), 
elle est tres agreable et attrayante. Des coins differents ont ete 
amenages par la disposition des epis: mais la salle s'averera vite 
insuffisante si la consultation sur place se developpe (politique 
d'acquisition d'usuels entreprise:) et la*video aussi. 
A Redon, 1'amenagement est un peu plus ancien et le batiment 
detemine trois parties, de plein pied et de communica.tion aisee, 
qui sont utilisees en gros a section enfantine, zone de travail sur 
place et salle de prSt adultes. 
Rennes, Fougeres et Saint-Malo disposent, au contraire, de 
salle-i d' etude a proprement parler. A Fougeres et Saint-Malo, elle a 
la particularite d'6tre situee au premier etage, avec un escalier 
difficile et cache par une porte a Saint Maloou la bibliothecaire 
constate, effectivement, que certains lecteurs ignorent totalement 
1'existence de cette salle, pourtant signalee au rez-de-chaussee. 
A Fougeres, ou 1'escalier est pourtant nettement plus visxble, le 
meme phenomene se produit et beaucoup de gens ne connaissent que le 
rez-de-chaussee de la bihliotheque. A le centrale de Sennes, salle 
de pret et d'etude sont egalement nettement separees et peuvent 
s'ignorer mutuellement, mais nous reviendrons sur les problemes de 
ce batiment, un projet commengant a voir le jour. 
Les loeaux recents, comme 1'annexe de Saint-Servan (agglomera-
tion malouine) ou celle de Maurepas a Rennes sont, en general, bien 
amenages, de fagon moderne. La tibliotheque municipale de Rennes 
comprend, depuis 1982, cinq armexes et celle de Saint-Malo une. 
Ges deux villes possedent aussi un service de bibliobus qui dessert 
les quartiers ne possedant pas de bibliotheque. 
II y a vingt points de desserte a Rennes, pour 2 bibliobus 
et 2 passages par mois a chaque arret. Saint-lalo ne possede qu'un 
seul bibliobus qui dessert 17 points de 1'agglomeration, deux fois 
par mois egalement. A Rennes, le stationnement des bibliobus est 
assez long (4 heures 1'apres-midi, 3 heures le matin sur les lieux 
de marche). A Saint-Malo, le temps de stationnement est beaucoup 
plus variable, parfois vraiment court (45 minutes ou 1 heure),pou-
vant aller jusqu'a 3 h.15. Le service des bibliobus est plus lourd 
dans cette ville qiii ne possede donc qu'un vehicule et dessert une 
agglomeration assez etendue. 
Si la Direction du Livre ne prevoit pas d'annexe pour les 
villes de 25.000 habitants, il paraitrait cependant benefique d'en-
visager 1'ouverture d'annexe dans les quartiers les plus modemes 
de Pougeres, qui sont relativement eloignes de la cibliotheque,elle-
mSme quelque peu excentree du coeur de la ville actuelle. Plusieurs 
implantations seraient possibles, mais aucune dicision n'est aarrStee 
pour. 1'instant. 
La necessite dfaller vers les lecteurs des quartiers periphe-
riques, souvent neufe et parfois bien depourvus de vie, est ressentie 
dans toutes les villes. A Yitre, la bibliotheque a ouvert 2 "annexes" 
fonctionnant avec des depots de laB.C.P. (1.000 volumes chacune)et 
ouvertes une fois par semaine (jeudi 17 h./l9 h.45) : dans les deux 
cas, le demarrage est bon avec respectivement 100 et 150 inscriptions. 
3) Le personnel 
A 1 *insuffisance des locaux, il faut ajouter un autre factaur 
qui entrave le developpement, et de fagon sans doute encore plus 
^MPER 
Da,zis votre quartier , 
le livre vient vers vous 
bibliotheque municipate Y^deRenros 
importante : le manque de personnel, tant d'une maniere generale 
que pour le personnel possedant des diplomes professionnels (conser-
vateurs d'Etat pour la B.M.C. de Rennes, "bibliothecaires et sous-
bibliothecaires possedant le C.A.P.B.). 
PERSCEHEL 
FOUGEBES RENNES ST MALO REDGM r i VITRE 
Hombre d'emplois 6,6 34,615 11,75 2,75 1,66 
par rapport aux 
besoins 50,7 % 38,8% 47 % 45 % 2? % 
agents profession-
nels 1 18,5 3,75 1 0,66 
par rapport aux beso 
besoins 14 % 59 ,6% 28 % 33 % 22 % 
Les besoins en personnel sont couverts, au mieux, a 50 % envi-
ron, tandis que le personnel est en nombre tres insuffisant a Vitre 
ou il n'y a meme pas 2 emplois a plein temps. Dans cette ville, les 
bibliothecaires sont d'ailleurs aidees par des benevoles pour le 
service public. 
Si 1'on raisonne en terme de personnel qualifie, les besoins 
sont couverts pour un peu plus de la moitie a Rennes, tandis qu'a 
1'inverse seule la Directrice de la bibliotheque municipale de 
Fougeres possede le C.A.F.B. (et la licence). Madame MAVGER s'emploie 
d'ailleurs a convaincre la municipalite de la necessite du recrutement 
d'un(e) sous bibliothecaire qualifie(e). A Redon, ou la municipalite 
a recrute en Octobre 1982 une employee possedant le C.A.F.B.:Vitre 
n'emploie meme pas a plein temps la bibliothecaire professionnelle. 
II n'est pas surprenant, dans ce contexte, que la B.M. de 
Vitre ne soit ouverte que 15 h.30 par semaine et cellevde Saint-Malo 
seulement 23 heures. Le manque de personnel entraine d'ailleurs de 
mauvaises conditions de travail lorsqu'on tente d'ouvrir la biblio-
theque au maximum, comme a Fougeres. 
Toutes les bibliotheques font des efforts pour ouvrir a des 
heures convenant au public c'est-a-dire jusqu'a 18 h., 18 h.30 ou 
mSme 19 heures. Le samedi, elles sont en general ouvertes, soit le 
matin, soit 1'apres-midi, sauf a Rennes ou la Centrele et 3 des 5 
annexes sont ouvertes toute la journee. Les probleme de personnel 
sont ici cruciaux ; pour offrir de larges plages horaires au public, 
il faut un personnel en nombre suffisant pour pouvoir mettre en place 
les systemes de roulement. Citons 1'objectif defini dans le rapport 
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T LES MOYEHS DE FONCTICNNEMEHT DES BIBLIOTHEQUES MUNJCIPALES 
Depenses de fonc-
tionnement en F. 
par habitant 
Charge finanoiere 
de la commune en 
F. par habitant 
% de la raasse 
salariale 
% des subventions 
d 'Etat 
% des droits 
des usagers 
POUGERES 39 P 44 35 F 61 55,6 % 6,2 % 3,2 % 
RENNES 22 F 49 20 F 90 56,7 % 5,6 % 2,8 % 
SAINT MALO 19 F 09 17 F 02 77 % 6 % 
REDCN 26 P 50 24 F 44 72,2 % 0 % 7,7 % 
VITRE 18 F 78 18 F 78 22,3 % 0 % 0 % 
MOYENNE NATICNALE 22 F 42 61,69 % 
TAEDET00R13E : "... la bibliotheque doit, dans la tres grande majorite 
"des cas Stre ouverte toute 1' azm.ee et au minimum 40 heures par semai-
"ne, reparties sur 5 jours et demi en moyenne, 1 'ouverture etant mo-
" dulee selon les jours de la semaine et selon les heures de la jour-
"nee en fonction des differents points de desserte et des differentes 
"sections : adultes, enfants, lecture sur place, activites collecti-
"ves..." (1) 
4) Les depenses de fonctionnement 
Poux les calculer, nous avons utilise les chiffres de popula-
tions du recensement de 1982, qui nous paraissent mieuz refleter 
la realite actuelle des villes. La charge financiere de la commune 
a ete obtenue en defalquant les recettes do la bibliotheque mxmici-
pale (toutes sources de financement comprises) des depenses de fonc-
tionnement. 
Toir tableau 
Seules REDCE et PdJGERES ont des depenses de fonctionnement 
superieures a la moyenne nationale, RESHES se situant juste a cette 
moyenne, TITRE et SAINT MALO legerement en dessous. Si le departement 
se situe donc dans une moyenne honorable par rapport a 1'ensemble 
des resultats frangais, rappelons que le "Rapport pour une politique 
nouvelle du livi-e et de la lecture" preconaisait des ressources ega-
les au coilt moyen d'un livre par habitant ( 30 a 50 5*rs en 1981) avec 
une participation de la commune a 80 %. Si l'on tient compte de 
1'augmentation du prix du livre, on voit qu'en 1981 les bibliotheques 
municipales d'Ille-et-Tilaine sont bien loin du compte sauf Fougeres, 
ou les depenses sont les plus elevees. II peut paraitre difficile de 
demander plus ^ux municipalites dans le contezte actuel de crise 
economique, mais rappelons simplement que, si la moyenne frangaise 
est de 20,9 Frs par habitant, elle est au Danemark. de 230 Frs par 
habitant (2).. 
Le choix ne peut etre ici qu'un choix politique. 
La participation de 1'Etat se situe, comme dans la moyenne 
nationale, entre 5 et 6 % mais, en 1981, Titri et Redon n'ont regu 
aucune subvention. C'est assez regrettable etant donne 1'effort reel 
fait par les municipalites pour la renovation et le redemarrage 
(1)PBTGAIJD B. et BARREAXJ J.C. "Pour une politique nouvelle du livre 
et de la lecture" rapports au Hinistre de la Cxilture ,p .169 
(2) Actualite Rh5ne-Alpes du Livre, n° 0, page 46 
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de leur bibliotheque; peut etre faudrait il choisir d'aider, tout 
particulierement, les bibliotheques des villes moyennes au dela du 
chiffre fatidique defini par la Direction du Livre ( 70 % de la moyenne 
par habitant de 1'ensemble des communes). Rappelons que le rapport 
Pingaud-Barreau suggerait une participation de 20% de 1'Etat. 
La masse salariale tient une place tres importante dans les 
depenses des communes, et c*est potrrquoi les communes hesitent a creer 
des emplois. II faut noter que la ville de Rennes a saisi 1'occasion 
offerte en 1982 par la Direction du Lj_vre ( prise en charge a 50 % 
des emplois pendant un an) et a cree dix postes, dont 5 <$e sous-bi-
bliothecaires. On peut regretter que les autres villes n'aient pas.pro 
fite de cette mesure. Peut-§tre 1'information etait-elle insuffisante, 
et on voit la tout le role que pourrait jouer ici tui service departemen™ 
tal ou regional de la lecture ( la region Bretagne n'a pas de delegue 
au livi*e et a la lecture). 
Quant au sacro-saint principe de la gratuite, il est ici serieu 
sement battu en breche, puisque 1 'inscription a la. bibliotheque n'est 
gratuite qu'a Vitre. S. Pougeres, on ne prend pas une inscrption mais 
un abonnement, qui donne droit a sortir un livre pour deux semaines. 
On ne peut donc corma£tre le nombre de lectuers reellement inscrits, 
ceux-ci pouvant bien entendu souscrire plusieurs abonnements! 
Dans les trois autres B.H., il s'agit d'une inscription annuel-
le, qui donne droit a emprunter 4 livres pour deux semaines: 
Rennes; 20 Prs( a partir de 18 ans) 
5 Frs ( 4-18 ans) 
30 frs par famille 
Redon: 20 Prs 
StMalo: 20 Frs (adultes) 
10 Frs (enfants) 
gratuite pour les personnes agees beneficiaires du Fonds la-
tional de Solidarite 
Les elus mtmicipaux restent dana 1'ensemble assez attaches a ce 
principe d'inscription payante a 1'annee, estimant necessaire de deman-
der une participation aux habitants de la coamune qui utilisent ce ser-
vice, meme si les recettes que les inscriptions representent sont mini-
mes. II semble bien toutefois que le public accepte bien cette foime de 
participation, puisque une enquete realisee en 1979 par la societe 
ARC mc(1), pour le compte de la Direction du Livre, faisait apparaitre 
que "la majorite des personnes interrogees se prononcent en faveur 
d'un droit d'abonnement, a 1'exclusion de tout paiement pour chaque 
livre emprunte 
(f.) L*experience et 1'image des bibliotheques municipales" in: Bulletin 
des bibliotheques de France, juin 1980, p.265-299 
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Le paiement d'un droit d'inscription ajinuelle ne doit pas 
devenir dissuasif et il semble bon de prevoir un droit moins eleve 
par famille et des ezonerations pour les plus defavorises. 
5) Les credits pour les acquisitions. Taux de renouvellement des 
collections 
Les caicuis ne sont pas facilites par le fait que certaines 
villes comme -^ougeres inscrivent tous leurs achats de livres en 
investissement, d'autres n'inscrivant que les plus chers, d'autres 
enfin n'en inscrivafit aucun. Hous avons tente une recapitulation 
et rapporte le montant des credits d'acquisition a celui des depenses 
de fonctionnement et d'investissement consacres aux acquisitions. 
Depenses documentaires % par rapport aux depenses 
totales 
FOUGERES 175.372 F. 15,4 1o ( 1.136.345 F.) 
SAIHT MALO 187.970 F. 18.1 % ( 1.037.455 F.) 
REHHES 828.829 F. 18.7 % ( 4.411.939 F.) 
REDCE 34.073 F. 14 % ( 243.048 F.) 
VITRE 55.223 F. 22.5 % ( 244.476 F.) 
La moyenne nationale etant, selon le rapport YAEDEVOOKDE de 
14,45 %, les bibliotheques du departement semblent consacrer une 
part relativement importante de leurs credits aux acquisitions. 
Ce chiffre est a observer en rapport avec le pourcentage du budget 
consacre a la masse salariale, generalement inferieure a la moyenne 
frangaise de 61 %. 
Le taux de renouvellement des collections est nettement inferieur 
a 1 'objectif propose par le rapport YANDEYOORDE ( 12 % pour les adul-
tes, 17 % pour les enfants) si on ramene le nombre d'acquisitions aux 
collections totales, car les collections anciennes sont importantes. 
II est donc interessant de le ramener aux collections en libre acces : 
1'objectif n'est pas tout a fait atteint, mais le taux de renouvelle-
ment est assez bon et, de plus, en nette progression depuis quelques 
annees. 
A Fougeres, 1.898 volumes acquis en 1975, 4.007 en 1981 et 
5.839 en 1982. 
A Vitre, 126 volumes acquis en 1975, 258 en 1977, et I.02I en 
1981 l 
Saux de renouyellement des collections 
ADULTI 
% par rappoa 
Totales 
;s 
:t aux collect. 
Libre acces 
EIFAHTS 
% par rapport aux collect. 
Totales | Libre acces 
FOUGEEES 3,2 % 11,9 % 12 % 
BENEES 2,5 % 19,1 % 18,9 % 19,7 % 
SABTT 1AL0 5 % 12,2 % 12,3 % 14,2 % 
BEDCE 2,9 % 4 % 10,6 % 
VITBE en general : 14,8 % 
6) L'activite des: bibliotheques 
Rappelons qufa Fougeres il s'agit d'aT3onnements et non de 
lecteurs inscrits, il est donc difficile de juger le pourcentage 
d'inscrits peur rapport a la population. 
On peut tout de suite noter que ce sont les bibliotheques de 
Redon et Vitre qui obtiennent les meilleurs resultats: le pourcentage 
de lecteurs inscrits y est nettement superieur a la moyenne nationale 
des villes de meme taille. Peut etre faut-il y voir un signe que la 
B.M. a un role d'autant plus important que la ville est de taille 
moyenne et qu'elle offre, de ce fait, peu de services culturels. 
La nouvelle bibliotheque de Vitre dont les locaux sont tres accueil-
lants connait, depuis son ouverture en 1979, un succes tout a 
fait remarquable. 
Fougeres se situe a peu pres a la moyenne nationale: la 
bibliotheque s'est bien developpee depuis 1'apres-guerre (90 sbon-
nements et 22.000 volumes seulement en 1945, 2.700 abonnements et 
90.000 volumes en 1981). Elle a beneficie d'une extension recente, 
bien que le libre acces y reste insuffisant. On peut signaler 
1'effort fait a Fougeres en faveur des handicapes pour qui on a 
amenage un acces a la bihliotheque. 
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Rennes et Saint-Malo, par contre, sont nettement en dessous 
de la moy?nne en 1981. Ges deux villes souffEaient vraisemblable-
ment de 1'absence d'un veritable reseau, du maaque d'annexes dans 
les quartiers excentres et, pour Rennes, d'une centrale mal adaptee. 
Hous etudierons, par la suite, le developpement_du reseau de lecture 
publique a Rennes. 
Einprunteurs et volume du pret 
- POUGERES REHHES ST MALO REDOH VITRE 
Emprunteurs par rap-
port a la poptilation 11,2 % ? 5,02 % 6,06% 13,6% 14,7% 
Moyenne nationale 9,5 % 10,2 % 9,5 % 7,9% 8,9 % 
par des enfants 
mo^ 
22,2 % 
renne nation 
54,5% 
ale franca 
29,2 % 
ise : 39 % 
24,3% 44 % 
Pret par lecteur 18 29 32,7 33,3 20,3 
Pr@t par habitant 
mo| 
1 
2,04 
renne nation 
1,46 
ale (ville 
1,98 
s plus de 
1 
4,54 
10.000 hs 
1 
2,98 
ib.) 2.09 
La proportion d'enfants parmi les inscrits est assez variable. 
La situation rennaise peut s'expliquer par lfeffort fait pour les 
sections eafantines dans les annexes de quartier, qui sont situees 
dans des quartiers neufs, a population assez jeune et oiX le nombre 
d'enfants est eleve. La, comme a Yitre, on propose aux enfants des 
animations (heure du conte et travail en liaison avec les classes) 
qui permettent de leur faire connaitre la Mbliotheque. A Vitre, 
1'ouverture de la nouvelle bibliotheque s'est marquee par une large 
campagne en direction des enfants : selection de livres pour enfants, 
illustration par chaque ecole d*une partie d'un livre puis exposition 
de tous les dessins des enfants... A Redon,des animations ont demarre 
depuis Octobre 1982 . 
D'une maniere generale, les enfants sont de gros emprunteurs 
de livres et ils sont aussi tres interesses par toutes les formes 
d'animation que l'on peut leur proposer. 
L'animation est egalement un bon moyen de faire connaitre la 
bibliotheque mais, la aussi, les conditions ne sont pas toujours 
reunies. A Pougeres, le manque de place est tel qu'il est impossible 
d'organiser 1'heure du conte dans ia section enfantine. 
u 
Cependant, les B.M. ont developpe les expositions, les rencon-
tres avec des auteurs et le travail avec les autres organismes sociaux 
et culturels de la ville. II s'agit la d'un travail important, car, 
si 1'animation ne doit pas devenir 1'activite principale de la biblio-
theque, elle constitue un bon moyen d'integration a la vie locale. 
7) La fonction "information et documentation" 
Hous avons toutd(abord mesure la part des documentaires dans 
les acquisitions de livres, les bibliotheques ne pouvant fournir la 
part de ceux-ci dans leurs collections (pour la bibliotheque de Een-
nes, nous n'avons pas la ventilation des acquisitions). 
FOUGERES RSMES ST-MALO RBDCE VITBE 
Documentaires / acqu. 
totales 64% 58% 38,6% 
adultes 76% 70% 50,5% 
enfants 45% 38% 
Hous ne pouvons tierrde conclusion generale, disons simplement 
que Saint-Malo et Fougeres font porter la majorite de leurs acquisi-
tions sur les documentaires en ce qui concerae les adultes, tandis 
qu'ils n'atteignent que 38% pour les enfants a Saint-lalo et 45% a 
Fougeres. Vitre accorde une part assez faible aux documentaires, mais 
en emprunte davantage a la B.C.P., equilibrant ainsi son fonds. 
Fougeres, Rennes et Saint-Malo possedant des salles d'etude, 
elles y ont en general un fonds d'usuels aseez developpe, qui comprend 
une part importante d'encyclopedies et de dictionnaires. A Fougeres, 
quelques usuels figurent aussi dans un coin de la salle de pret, sur-
tout eneyclopedies et dictionnaires pratiques; dans cette bibliotheque 
on trouee aussi un assez grand choix de documents administratifs, ju-
ridiques, de cartes et plans, et egalement des dociaments fournissant 
des donnees d'actualite, statistiques et autres. 
Bien qu'une salle d'etude et d'usuels existe dans ces 3 bibliothe*-
ques, on reste tres loin, comme dans la plupart des bibliotheques 
frangaises, de la notion anglo-saxonne de "reference service". Ce serait 
pourtant un moyen d'integration a la vie de la cite. He pouvant aller 
a un haut niveau de specialisation, la bibliotheque ne peut prendre la 
place de centres de documentation qpecialisee, mais pourrait develop-
per un service d'information directe en elargissant considerablement 
son choix d'ouvrages tels que recueils d'adresses, annuaires d'evene-
ments, textes adminixtratifs, cartes, plans etc. II nous semble que les 
fonds d'usuels sont xin pexybrop traditionnels, et qu*il faudrait une 
ouverture plus grande a toutes sortes de documents, de fagon a ce que 
le public puisse venir chercher des informations aussi bien culturel-
les que pratiques. 
Ge service est aussi en rapport avec la documentation locale 
ou les B.H. peuvent jouer un rdle important» Elles s'efforcent, 
effectivement, d'acquerir les documents traitant de la ville et de 
sa zone d'influence . A Saint-Malo, la bibliotheque s'est specialisee 
dans le domaine maritime en raison de la situation et de la tradition 
historique de la ville. Le fonds local est, en general, a la salle 
d'etude mais on retrouve ici le probleme de la place et il n'eziste, 
nulle part, de salle de documentation locale meme pas a Rennes ou 
le fonds local est eonserve majoritairement en magasin. 
La bibliotheque de Yitre qui a porte tous ses efforts sur le 
pret ressent, depuis quelque temps, le besoin de faire ezister un 
service d'usuels avec 2 ou 3 tables dans un coin de la piece pour 
la consultation sur place. II y avait en Janvier 1983,400 volumes 
environ qui comprennent guides, diotionnaires,encyclopedies et 
livres d'art. 
A ce service, il faut relier celui des periodiques dont nous 
avons deja souligne qu'il est souvent insuffisant et relativement 
mal mis en valeur. 
Nombre d'abonnements 
En 1981 Debut 1983 Periodiques locaux 
et regionauz 
POUGERES 92 105 24 
3AIHT MALO 46 100 25 
REMES 
(lecture publ.) 
190 ^ 235 
REDCE 19 
ilTRE 46 54 6 
La progression est tres nette partout, il est evident que les 
responsables ont mise sur ce service cui est fortement attrayant. 
Des villes comme Saint Malo et Fougeres sont riches de periodiques 
des±ines a la salle d'etude, de meme que Rennes ou certaines collec-
tions de pdriodiques d'etude (societes savantes par ezemple) sont 
remarquables. Vitre et Redon insistent davantage sur les periodiaues 
grand public. 
Faute de temps, les employes ne peuTent realiser de depouille-
ments sinon occasionnellement pour les articles concernant la ville. 
On trouve partout des periodiques locauz pour lesquels les bibliothe-
ques beneficient, parfois, de service gratuit. Qn prete les periodi-
aues, sauf le dernier numero, a Saint Malo et Vitre tandis qufils 
sont tous a consulter sur place a Eennes et Fougeres, 
Aucune bibliotheque ne publie de liste de periodiques a l'in-
tention des lecteursq Le choix des periodiqu.es est fait, a partir de 
edemaiides d'usagers, et par les bibliothecaires. A Fougeres, le 
choix est enterrine par le Comite Consxiltatif qui se rermit une 
dizaine de fois par an. Les bibliothecaires declarent avoir le souci 
de choisir des periodiques offrant des garanties de serieux et 
d^objectivite et de toucher le public, tout en ayant le souci de 
reconduire certainseabonnements pour constituer des collections 
completes. 
8) Les fonds anciens 
Les fonds anciens des B.M. drIlle-et-Vilaine ne posent pas de 
probleme veritablement specifiques; c'est pourquoi, apres une rapide 
description de la situation actuelle;; nous soulignerons simplement 
quelques points qui renvoient a la problematique generale des fonds 
anciens en France, telle qu'elle a ete posee dans le " Rappopt au 
Directeur du Livre et de la Lecture sur le patrimcine des bibliothe-
ques" (1). 
Voir tableau 
Avant de commenter ce tableau, notons qu'il existe egalement 
xon fonds ancien important a la B.I.U. de Rennes: 15.271 volumes, dont 
11.828 a la section de Lettres, 2250 a la section de Droit. Si 1'on 
rsgroupe donc les fonds de la B.I.U. et de la B.l.C., il existe dans 
les collections rennaises 34.545 volumes, tandis qu'on recense en 
outre a la B.M. IC99 manuscrits. 
Les fonds anciens des B..M. ne sont pas tres importants, le plus 
riche etant celui de Rennes (environ 20.000 volumes), suivi par celui 
de Vitre (12.000 volumes). La B.M. de Pougeres compte 5.000 volumes 
mais possede des fonds speciaux assez developpes, tandis que celle de 
Saint-Malo, qui ne possede que 744 volumes anterieurs a I8II, a une 
collection particuliere "marine". 
S'il n'y a pas de fonds extraordinaires en Ille-et Vllaine, ceux-
ci font cependant partie integrante d'un patrimoine qu'il faudrait pou 
voir exploiter davantage, car ils interessent la recherche, comme en 
LES FCNDS AHOIENS 
llanusorits Total du fonds Total du fonds Nombre de volumes par sieole Fonds speeiaux 
letres Volumes Metres ou Titres (volumes XV° XVI ° XVI1° XVIII0 
POUGERES , 12 214 200 m. environ 
5.000 
5 120 400 4.500 Atlas, cartes et 
e u dessins 321 
Medallles 
RENNE3 28 1.099 16.274 titres + 
3 .000 doubl.es 
137 1.707 5.343 9 .087 
! i 
SAINT 1AL0 3,4 74 + 5 36 m 20 744 5 137 90 512 1 Atlas 
18 pdriodiques 
1 livre en breton 
VITRE 0,3 3 , 300 m. N.C. 12.000 vol. 
environ 
REDCZ _ N.C. ? 233 233 1 Atlas 
. 
A Saint-Malo existe en outre une oolleotion particuliere ; larine 1612-1809 (Navigation, Oompagnie des Indes,Courses). 
temoigne la collaboration de la B.M. de Rennes avec 1'U.E.R. de Lettre 
de 1 'Universite de Hante~Bretagne (travail sur des manuscrits), mais 
il farnt deplorer le manque de moyens. La B.M. n'a pratiquement pas 
de microfilms et la consultation se fait dans la salle de lecture 
avec, cependant, la precaution d'un pupitre lorsqu'il s'agit dfun 
grand format. 
L^esploitation des fonds n'est donc guere facilitee. Gependant, 
il existe a Pougeres, Rennes et Saint-Malo, des cataiogues ou des 
fichiers permettant d'en connaitre la composition. Tout au moins 
sont-ils, dans ces bibliotheques dans d*assez bonnes cgnditions de 
eonservation et relativement faciles a communiquer puisque classes 
et inventories. Malgre cela, ayant travaxlle nous-memes sur un 
manuscrit du XVeme siecle dont certaines enluminures appelaient une 
restauration urgente, nous avons pu constater combien il serait 
urgent de prendre des mesures conservatoires. 
En ce domaine, c'est a la B.M. de Vitre que se posent les 
problemes les plus serieux. 
Ge fonds ancien n'apparait dans le tableau que sous la forme 
de 300 metres recenses par 1'enquSte de 1975.La bibliotheeaire estime 
le nombre de volumes a 12 ou 15.000 (mais ceoi inclue des volumes du 
XEXeme siecle). En 1889, la bibliotheque comptait 10.360 volumes 
recenses dans le catalogue imprime a 1'epoque, mais le fonds a 
beaucoup souffert depuis. La bibliotheque, situse autrefois dans 
les tours du chSteau, etait exposee aux intemperies en raison de 
1'etat du batiment. Les livres sont donc restes longtemps sans 
protection contre le vent, la pluie, les insectes et meme le vol. 
Lorsque la bibliotheque a demenage, 1'etat catastrophique du fonds 
a necessite la desinfection dans un atelier special. fraites et 
assainis, les volumes sont revenus sous la forme impressionnante de 
300 caisses d'e^viron 60 kilos. Ils sont maintenant stockes dans 
des loeaux sains (chambre forte d'une ancienne banque; qui, s'ils ne 
repondent pas tout a fait aux conditions optimales de conservation, 
presentent quand mSme de bonnes garanties. 
Mais il est impossible au personnel de Yitre de traiter ce 
fonds. Madame 2?RAVERS prend la peine, lorsqu'elle reussit a degager 
un peu ae temps, de"deballer" quelques caisses et regroupe les livres 
sur les rayonnages en les classant par grands themes et en mettant 
a part ceux qui concement Vitre et sa region, (les plus demandes). 
Le fonds de Vitre fait relativement souvent 1'objet de demandes 
en pret-inter, notamment 1'important fonds de theologie, mais l'ab-
sence de traitement, tant intellectuel que materiel, rend 1'exploita-
tion impossible. Un inventaire de ce fonds, qu'il faudrait faire en 
s'appuyant sur 1'ancien catalogue imprime est indispensable pour que 
les livres en soient utilisables. Gela necessiterait 1'intervention 
de personnel qualifie en la matiere (intervention de 1'equipe regio-
nale ehargee de ce travail telle qu'elle est preconisee dans le 
rapport DESGEAITES). La municipalite de Vitre, de toute evidence, ne 
creera pas d'emploi pour cela et ceci nous ramene au probleme des 
responsabilites a 1'egard des fonds anciens, de leur traitement et 
de leur exploitation. 
En effet, les municipalites, meme lorsqu'elles sont conscientes 
que la conservation des documents est une fonction primordiale de la 
bibliotheque, ne sont jamais prStes a assumer la charge financiere 
qui reprisenterait la "mise a niveau" de ces fonds : inventaire et 
catalogage lorsque ceux-ci n'existent pas, aaenagement d'une zone 
specifique pour le travail sur les livres aneiens, equipement de 
locaux specialement conegus a eet effet. Elles attendent, en ce 
domaine, 1'intervention de 1'Etat. 
"L'Etat ne se remettrait pas aux seules collectivites locales 
"du soin de conserver, de mettre en valeur et d'accroitre le patri-
"moine des bibliotheques municipaies sans aggraver la degradation 
"acceleree, la sous exploitation et 1'appauvrissement qui le 
"caracterise ". (l) 
9) Le developpement d'un reseau de lecture publique : 1'exemple de 
Kennes 
lonsieur Pierre-Yves HEURTH, Adjoint au laire de Eennes, 
ecrivait, dans un rapport de Movembre 1981 : " une politique de la 
"lecture publique n'est pas spectaculaire. Cest une oeuvre de 
"longue haleine qui implique des efforts soutenus, integrant a la 
"fois la duree et la regularite dans 1'effort. A Eennes, compte-tenu 
"du retard accumule depuis plusieurs annees, la tache est particu-
"lierement ardue ". (2) 
Pour corroborer les conclusions de Monsieur HEURTIH, nous 
citerons quelques chiffres qui montrent les points ou s'effectue 
le deblocage de la situation rennaise. 
Volumes achetes annuellement : 
1975 : 4.765 
1978 : 7.857 dont 2.710 pour les enfants 
1980 :I5.637 " 7.401 " " " 
ma2_:14.7I5 " 17.035 " " " 
(1) Rapport au Directeur du Livre et de la Lecture sur le patrimoine 
des bibliotheques, in. B.B.F., Tome 27, H° I2,page 672 . 
(2) Une nouvelle politique pour la bibliotheque municipale, rapport 
presente par lonsieur HEURTIH, Ville de Rennes 
Les acquisitions ont augmente de 96,9 2 % de 1981 a 1982. 
Nombre d'inscrtts ' 
1975 : 6.466 inscrits dont 3.750 enfants 
1980 : 8.775 " " 4.978 " 
1981 : 9 .650 " " 5.260 " 
1982 :12.139 " " 6.490 " 
Le pourcentage d'inscrits, par rapport a la population, est passe de 
3,3 % en 1975 & 5,02 % en 1982. 
PeYeloppement du reseau : locaux, "oibliobus, ouverture d'armexes 
Centrale 2.472 m2 
1964 : achat d'un bibliobus 
1967 : achat du 2eme bibliobus 
1972 : annexe de Yillejean (180 m2) 
1977 : " " Carrefour 18 (240 m2) 
1980 : " " Arc-en-Ciel (175 m2) 
1982 : " " Maurepas (360 m2) et de Boxrrg 1 'Evescue (125 m2) 
L'ouverture de 1'annexe de laurepas a vu le demarrage des collections 
audio visuelles a la B.M. de Rennes (video cassettes a consulter sur 
place et cassettes sonores pour le pret). 
Sont en projet une annexe au "Triangle" (Z.U.P. SUD ) au premier 
semestre 1985, 1'amexe Hord-Saint Martin (300 m2) au premier semestre 
1984, et trois autres annexes par la suite. 
II est donc possible d'affirmer, au vu de ces resultats, que la 
situation de la lecture puhlique est en tres nette amelioration 
depuis quelques annees, meme si des efforts restent a faire. II 
faut souhaiter que, dans le contexte de crise economique, des 
problemes d'ordre financier ne viennent pas mettre un frein a ce 
developpement. 
L 'insuffisan.ee des annexes a ete parfaitement sentie par la 
municipalite qui a porte' ses efforts sur le maillage du tissu urbain, 
les bibliobus servant pour 1'instant de relais dans les quartiers 
qui n'ont pas d'annexe et devani?, par la suite, desservir en prSt 
direct diverses collectivites. En effet, 1'accroissement des depots 
dans les collectivites est aussi un axe de la politique menee par 
Mademoiselle P0UILIZAS, Birectrice de la bibliotheque, en accord 
avec la municipalite. 
Un probleme subsiste : la bibliotheque centrale. 
Beaucoup trop exigQe, d'aspect trop traditionnel, et trop 
longtemps repliee sur une communication parcimonieuse des documents 
la bibliotheque centrale s'est animee, depuis 1982, d'expositions 
9> 
de conferences, de soirees avec des conteurse... Les problemes de locauz 
empechent de donner a la Gentrale la dimension qu*elle devrait avoir 
dans une ville comme Rennes, metropole regionale. 
Le fonds ancien, comme le fonds local et regional (fonds breton 
et celtique) est certainement sous employe, car peu accessible. 
II n*y a pas de salle de periodiques, ni meme de coin amenage 
a cet effet dans la salle de travail. On pourrait egalement attendre 
de trouver, a la centrale, un service de documentation et d'information 
plus developpe sur la vie locale ou memedepartementale et regionale. 
La ville de Rennes a consenti un gros effort dans le domaine du 
personnel, creant 10 emplois nouveaux en 1982 et envisageant d'en creer 
d'autres au fur et a mesure de 1'ouverture des annexes. En la matiere, 
c'est 1'Etat qui est deficient puisqu'il n'existe a Rennes que deux 
postes de conservateurs d'Etat pour environ 45 employe(e)s. La ville 
de Rennes avait inscrit a son budget pour 1983 la creation dfun troi-
sieme poste, eelui-ci a ete refuse par 1'Etat. II est assez curieux 
de constater que le caractere classe de la bibliotheque joue, ici, 
comme un frein a son developpement. 
$Tous reviendrons sur le developpement de la B.M. de Rennes en 
tant que bibliotheque regionale lorsque nous envisagerons un schema 
d'extension de la lecture publique au niveau departemental. 
Pour terminer, nous donnerons la parole a lonsieur HEURTXET' qui 
definit la nouvelle politique preconisee a Rennes autour de trois 
orientations : 
" - multiplier les lieux ouverts a la lecture en vue de couvrir, en 
" un maillage serre, 1'ensemble du territoire urbain. 
" - accroitre sensiblement le personnel...... 
" - engager une politique plus ambitieuse des acquisitions pour enri-
" chir les eollections existantes et repondre au mieux aux attentes 
" des lecteurs ". 
CHAPITBB II 
LA 3IBLICTHEQUE CENTRALE DE PRET d'ILLS-ET-7TLAINE 
Rappelons, tout d'abord, que sur les 362 communes du recensement 
de 1982, 359 sonfc du ressort de la 3.C.P. puisque comptant moins de 
vingt mille habitants. Deuz d *entre elles, cependant, possedent une 
veritable bibliotheque municipale : Yitre et Redon, qui regoivent des 
depSts de la B.C.P. 
Honais Redon, les communes qui ont entre 5.000 et 10.000 habitants 
sont au nombre de 7 : la grosse majorite des communes se situant en 
aessous de 5.000 habitants (96,6 % des communes du departement), 24 
ayant entre 3 et 5.000 habitants. 
La tache qui attendait la B.C.P. etait donc tres vaste. La 
bibliotheque fut creee en 1964, alors qu*il n'existait encore en Prance 
d'une trentaine de B.C.P. II faut noter que sa creation n'avait pas ete 
demandee par les instances departementales, mais qu'il s'agissait d'une 
initiative de la Direction des Bibliotheques et de la Lecture Publique 
devant le vide total, a 1'epoque, en Bretagne. L'Ille-et-7ilaine fut 
donc le premier departement breton a etre dote d'une B.C.P. (Morbihan 
1967, Finistere 1975 et Cdtes-du-Hord en 1982 seulement). 
La B.C.P. a longtemps fonctionne avec une equipe restreinte et 
un seul bibliobus, ce qui a bien sur influence son mode de fonctionne-
ment. Elle n'a jamais regu d'aide importante de la part du Conseil 
General qui ne s'est guere interesse au probleme de la lecture au niveau 
departemental, laissant le service exterieur de 1'Etat qu'est la B.C.P. 
mener seul le travail. Hous verrons qu'il risque d'en resulter quelques 
difficultes au moment ou la B.C.P. passera sous 1 'autorite dti Gonseil 
Goneral qui ne semble, pour 1'instant, pas encore tres preoccupe, ni 
meme informe, des problemes. 
La population que laB.C.P. doit desservir etait, en 1975, de 
431.793 hbaitants; elle s'eleve, selon le recensement de 1982, a 
483.470 habitants. 
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l) Le personnel et les yehicules 
L 'equipe qui a la charge de laB.C.P. comprend : 
- un conservateur, Mademoiselle LAPORTE, qui dirige la "bibliotheque 
depuis 10 65, 
- trois sous-bibliothecaires, 
- deux magasiniers du service des bibliobus 
- un magasinier du service general 
- un agent administratif. 
Cette equipe existe, telle quelle, depuis Octobre 1982 seulement 
puisque, a cette date, ont ete crees, par 1'Etat, un poste de sous-
bibliothecaire et un poste de magasinier-chauffeur, postes necessaires 
pour faire fonctionner le deuxieme bibliobus que recevait la B.C.P. 
A ce titre, 1 *annee 1982 marquera, sans doute, une etape dans le deve-
loppement de la B.C .P. qui regoit enfin les moyens longtemps attendus, 
sans Stre pour autant totalement suffisants. 
La B.C.P., pour ce qui est des vehicules, possede actuellement 
deux bibliobus pouvant contenir environ 2.000 volumes et une fourgon-
nette de liaison. 
Rappelons qu'en 1981 (l), la moyenne frangaise etait de 1 agent 
pdur 32.680 habitants et un Bibliobxis pour 121.951 habitants. En Ille-
et-Vilaine, la B.C.P. £onctionnait, jusqu»en Octobre 1982, avec 6 sgents 
soit 1 agent pour 71.965 habitants et fonctionne, depuis, avec 1 agent 
paur 54,974 habitants (par rapport au recensement de 1975) ou pour 
60.433 habitants (recensement de 1982). Elle avait un bibliobus pour 
les 431.793 personnes a desservir; elle en a maintemant 1 pour 241.735. 
Encore nettement en dessous de la moyenne frangaise pour les B.C.P. 
existantes, sa situation s'ameliore cependant. Jusqu'en 1982, elle 
faisait partie des 5 B.C.P. qui, parmi celles qui existaient, fonction-
naient avec un seul bibliobus pour plus de 400.000 habitants et etadLt 
egalement, pour le personnel, parmi les moins bien loties. 
On peut donc affirmer que la B.C.P. fonctionnait avec des moyens 
vraiment faibles, voire -derisoir.es, ce qui explique d'ailleurs que, 
apres avoir pratique un certain temps le pret par caisses, elle se soit 
orientee uniquement vers le prSt semi-direct aux depositaires.' II est 
en effet difficile de penser au pr§t direct lorsqu'on ne dispose que 
d'un seul bibliobus. 
(1) VMDEVOORDE P.. po.cite, annexes p.I06 
2) Les locaux 
Cette faihlesse se retrouve au niveau des locaux, ptiisque la 
centrale couvre seulement 500 m2, ce qui correspond a la premiere 
serie de programmes de construction des B.C.P. Hotons donc que, si 
laB.C.P. d'Ille-et-Tilaine a 1 'avantage sur d'autres d'etre installee 
dans des locaux defxnitifs, eX"Le se trouve reellement a X' etroit puisque 
sa surface correspond a celle que l»on prevoit desormais pour les annexes, 
tandis que les programmes de construction des centrales vont de 1.200 
a 1.750 m2. 
L 'exiguite des locaux pose deux series de proMemes : il est 
impossible, actuellement, d'etendre 1'activite de laB.C.P. par exemple 
vers le pret de disques, faute de place. D'autre part, ce sont de 
mauvaises conditions de travail pour le personnel. 
3) Les collections 
1981 1982 Evolution . 
81/82 
Livres (volumes) 122.806 137.279 + II % 
Adultes : total 53.818 58.600 + 8,8 % 
romans 23.046 25.542 +10,8 % 
documentaires 30.772 33.058 + 7,4 % 
Enfants : total 68 .988 78.679 + 14 % 
En 1981, la B.C.P. disposait donc de 1 livre pour 3,51 habitants, 
la moyenne frangaise etant alors de 1 pour 2,78 h. En 1982, les accuisi-
tions ayant e'te importantes, le chiffre tombe a 1 livre pour 3,14 habi-
tants (rameni au mSme chiffre de population, c'est-a-dire celui du recen. 
sement de 1975). Malheureusement, si l'on ramene ce chiffre a ceux du 
recensement de 1982, on retombe a un livre pour 3,52 habitants. Ce 
chiffre est evidemment tres faible, bien que les acquisitions de 1982 
se soient elevees a 14.473 volumes, soit une augmentation des collec-
tions de 11 % (rappelons que 1'anne'e 1982 a ete particulierement faste 
au niveau des credits de fonctionnement. En 1981, la B.C.P. n*avait 
acquis que 7.746 volmes, soit une augmentation de 6,7 % de ses-collec-
tions. 
Au niveau des acquisitions, 1'effort accompli en 1982 s»est donc 
porte, prioritairement sur les collections pour enfants ( + 14 %). 
Cependant, la repartition des livres entre adultes, enfants, 
romans et documentaires, ne connaft pas d'evolution vraiment remarquable. 
Elle est la sxiivante : 
1981 1982 
Adultes 43 ,8 % 42 % 
Romans. 18 % 
Documantaires 24 % 
Enfants 56,2 % 58 % 
Total 100 % 100 % 
La part des documentaires est donc relativement importante dans les 
collections de livres pour adultes (56,5 %). Nous verrons que cala ne 
se reflete pas au niveau du pret. 
La part des collections poux enfants est lourde : 57 %, alors 
que la moyenne nationale pour les B.G.P. etait de 45 % en 1981 . Cette 
importance etait compensie par une moindre proportion de romans pour 
adultes ( 18 % contre 30 % en moyenne nationale), la part des documen-
taires pour adultes se situant a peu pres a la moyeime nationale de 
25 %. 
Au dela de cette insuffisance relative en documents imprimes, il 
faut souligner 1'absence totale d'autres medias a la B.C.P. Oeci s'ex-
plique fort bien par la faiblesse des moyens; il peut etre judicieux 
de choisir d'assurer correctement un service, en 1'occurrence celui des 
livres, plutot' que de se disperser en differents secteurs qui seraient 
alors tres mal couverts. Neanmoins, ce probleme est a envisager de 
maniere rapide, avec tous ses corollaires (amenagement de nouveaux 
locaux, postes supplementaires, etc..) si l'on souhaite developper 
1'activite de la B.C.P. De toute fagon, il s*agit d'ur. domaine ou 
ia population residant en zone rurale est, une fois encore, tres 
defavorisee. 
4) Le budget 
1981 1982 Evolutionj 
81/82 I 
Depenses de fonctionnement 
totales 342.031 593.079 + 73 % 
Acquisitions 199 .966 (58,4%: 376.970 (63,5%) + 88 % 
Equipement de livres 67.982 (19,8%: 86.681 (14,6%) 
Carburant et entretien des 
vehicules 11.368 (3,3%) 18.875 (3,2%) 
Depenses de fonctionnement 
La forta augmentation du budget de la B.C.P. et dono de ses 
depenses de fonctiormement, que 1 'oii observe en 1982, participe du 
plan de rattrapage concernant les moyens des B.O.P. au niveau national, 
le but etant une mise a niveau des seirvices avant le passage aux depar-
tements au ler Janvier 1986. 
Eh Jlle-et-Vilaine, 1'effort s'est porte sur les collections, 
leur part dans les depenses de fonctionnement passant de 58,4 % a 
63,5 %. Elle a egalement permis 1'achat de mobilier et de materiel de 
bureau. 
Pour estimer les moyens reels dont dispose la B.C.P. et les 
comparer a ceux d'autres departements, ou a ceux des bibliotheques 
municipales, nous avons calcule : 
- La somme dont disposait laB.C.P. en 1981, par habitant, 
etait de 0,79 Fr . La moyenne nationale s'elevait alors a 1,15 F. 
La B.C.P. etait donc tres en dessous de ce niveau, pourtant juge insuf-
fisant par ailleurs. Rappelons que, dans les villes de plus de 10.000 
habitants, les depenses pour les acqmisitions representent, a elles 
setiles, 3,24 Frs par habitant. En 1982, la B.C.P. a dispose de 1,22 F. 
par habitant, somme qui est encore bien loin de permettre un service 
tres developpe. 
- La participation des conmmnes et du Conseil Qeneral n'apparait 
pas dans les rapports d*activite ou elle est integree aux credits de 
fonctionnement verses par 1 'Etat. Elle est, en effet, versee sous la 
forme d'un fonds de concours. La participation du Conseil General a 
ete, en 1982, de 20.000 Frs, ce qui represente 3,3 M des depenses de 
fonctionnement, celle des commtmes a ete de 14.000 Frs (chiffre tres 
variable selon les communes), soit 2,3 % des depenses de fonctionnement, 
II- LES ACTI7ITES DE LA B.C.P. 
Comme nous 1'avons deja signale, laB.C.P. ne disposant que d'un 
seul bibliobus, s'est trouve cantonnee dans le prSt par depots. Le 
prSt direct, plus couteux en temps et en personnel, aurait demande de 
privilegier un petit nombre de communes, avec tous les problemes de 
choix que cela implique. 
L'Ille-et-Vilaine faisait donc partie, en 1981, des 38 Departe-
ments ou la B.C.P. ne pratiquait que le pret par depSts, prSt semi-
direct toutefois : la (le) depositaire monte choisir les livres dans 
le bibliobus, parfois avec quelques lecteurs. Pour les ddpSts proches 
de Eemes, les depositaires viennent choisir les ouvrages directement 
a la B.C.P. 
Dans un premier temps, nous definirons les objectifs officielle-
ment fixens a la B.C.P. et nous tenterons ensuite d'evaluer son activite 
par rapport a ces objectifs. 
1) Populatlon desservie 
Nous nous sommes servis des chiffres les plus recents concernant 
la popularion, ceux du recenseaent de 1982. Cela entraxne parfois 
quelques distorsions entre les chiffres qtie nous avons nous-mgmes 
ca]cules et ceux empruntes aux rapports d^activite de la B.C.P. 
etablis d'apres le recensement de 1975. La distorsion est cependant 
assez faible au niveau des pourcentages ; elle est un peu plus impor 
tante quant au nombre de communes. Le recensement de 1982 indique, en 
effet, 359 communes de moins de 20.000 habitsnts, les chiffres utilises 
par laB.C.P. etant de 350 communes. 
Laspopulation que la B.C.P. se doit de desservir, habitant donc 
dans des communes de moins de 20.000 habitants, etait en 1975 de 
431.793 personnes et, en 1982, de 483.470 personnes, reparties dans 
359 communes. 
Le taux de couverture des communes, rapportant le nombre de 
communes desservies au nombre total de communes a desservir et le 
taux de couverture de la population, obtenu de la m§me fagon, sonj; 
particulierement interessants. II nous a egalement semble utile de 
calculer le taux de communes desservies par un depSt ouvert a tout 
public; nous approchons la le probleme de 1'importance des depots 
scolaires dans 1*activite des B.C.P. Peut—on, en effet, considerer 
qu'une commune ou le depot est effectue a 1'ecole, et reserve aux 
eleves, est reellement desservie ? (d'autant plus qu'il ne s'agit 
m§me pas, a 1'ecole, du pret direct, mais que c'est generalement 
1^instituteur qui choisit les livres, avec le risque de transformer 
le depot fle la B.C.P. en simple auxiliaire pedagogique). 
La moyenne nationale frangaise etait, en 1977, de 64,8 % pour 
le taux de couverture des communes et de 77,1 % pour le taux de 
couverture de la population. La B.C.P. d'Ille-et-7ilaine se situe 
en dessous de cette moyenne, puisque les communes ne sont desservies 
qu'a 55,7 % et la population a 68 %. 
La situation s'est amelioree en 1980,derniers chiffres que 
nous possSdons. La population est desservie a 74 % (France 79 %) 
et les communes a 64#3 % (France 65,4 %). 
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Population desservie 
1981 en % 1982 en % 
H ombre de communes du 
departement 350 comn lunes 
Population du departement 
(communes - 20.000 hab.) 
439 .664 habitants 
Nombre de communes 
desservies 232 66,2 %: 236 
67,4 % 
Population des communes 
desservies 329 .883 75 % 332.970 75,7 1o 
H ombre de commune s:-;de s -
servies tout public 178 50,8 % 177 53,4 % 
Population des communes 
desservies tout public 232.970 53 % 236.059 53,7 % 
Btendant son activite, la B.C.P. tend a se hausser au niveau 
de la moyenne nationale (calculee par rapport aux B.C.P. existantes) 
le taux de couverture pour 1 'ensemble des departements etant naturel 
lement beaucoup plus faihle. 
Une fois cette comparaison effectuee, il nous a donc paru 
interessant, avant d*aborder le prohleme des differents lieux de 
depot, d'examiner le taux de couverture, en comparant le total des 
communes a desservir aux communes ou les depoys sont ouverts a 
tout le public. On constate qlors que le taux de couverture est 
nettement moins satisfaisant, ceci en raison de la relative impor-
tance des depots ouverts seulement a un public particulier, avec, 
en tout premier lieu, les depots purement scolaires (respective-
ment 43,5 % et 38 % du total des depots). 
Notons que ce probleme n*est pas specifique de 1'Ille -et— 
Vilaine mais beaucoup plus general. 
Avant d'y verdr, nous voudrions rappeler rapidement quelques 
etapes de 1'histoire des B.C.P. et des missions qui leur ont ete 
assignees qui ont abouti a ce desequilibre depots scolaires/ depots 
tout public et lecture enfantine/lecture adulte. 
Creees par une ordonnance de 1945, les B.C.P. appartenaient 
alors au Ministere de 1'Education Hationale, ce qui explique sans 
doute, en partie, la collaboration etroite des B.C.P. avec 1'ecole. 
S'appuyant sur des depositaires tout trouves, les instituteurs, 
disposant, avec 1'ecole, d'un lieu de depot et avec la volonte 
de developper le gout de la lecture chez les enfants, afin d'en 
faire des adultes lecteurs, les B .C.P. cnt souvent implante leurs 
depots dans des ecoles qui, parfois, etaient ouverts a tout le 
public, mais generalement reserve aux eleves. 
Ainsi, en 1971, 71,7 % des depots etaient situes dans des 
ecoles. II faut noter qu'une circulaire du ^ irecteur du Livre du 
22 Fivrier 1968, demandait d*accentuer le champ d'action aupres 
des jeunes et des adultes, aais instituait aussi le pret direct 
aupres des eleves dans 8 B.C.P. pilotes; on risquait donc dfaccentuer 
encore le desequilibre en faveur de la lecture des enfants (par 
exemple; 1'une de ces bibliotheques pilote, la B.C.P. du Doubs). 
La circulaire d'un autre Directeur du Livre, Monsieur 
GRCSEEHS, du 17 Juillet 1978, insistera donc sur la necessite pour la 
B.G.P. de se tourner resolument vers le public-adulte et de reequi-
librer ses activites. 
"...il convient de mettre 1'accent, plus que cela n'a ete 
"fait jusqu'a present, sur la desserte des ailieux ruraux d'une 
'*part et d'autre part sur la satisfaction des besoins des lecteurs 
"adultes " (l). 
La circulaire insistait donc sur le danger qu*il y a a trop 
scolariser la lecture, risquant par la meme de dresser un obstacle 
entre les enfants et les livres et sur le fait que : " c'est le 
««privilege de la bibliotheque que de permettre a 1 'enfant de decou-
'Vrir le plaisir et 1'interet de la lecture et celui du libre choix 
"des livres qui correspondent a ses gouts om a ses centres d'interSt ". 
Les B.C.P. se ddgageant de leur tache importante aupres des 
ecoles, elles devraient normalement consacrer plus de moyens a la 
lecture des adultes, favorisant notamment les depots dans les 
mairies que l*on peut aussi concevoir , suivant la taille des 
communes, comme des relais-bibliotheques et, si possible, comme 
des embryons de bibliotheque municipale. 
Qu'en est-il donc en Ille-et-Yilaine ? 
2) Repartition des depots 
ii mmmmmmmmmmmmmmmmmmmmm^ mmmmmmmmmmtbmmmmmmmmt 
Toir tableauq 
(1) gROaHMS J.C. : Mission et objectifs des bibliotheques centrales 
de prStJainistere da la Culture et de la Communication , Direc-
tion du Livre 
Repartition des depots de la B.C.P. (1981 et 1982) 
N ombre de 
depots 
Livres deposes, en 
% du total 
19 81 1982 19 81 1982 
lombre total 315 327 Aoimto o^.SS^  
TOUT PUBLIC 178 189 78,5% 78,8% 
B.Muni cipales 5 5 7,8% 7,2% 
Mairies 108 113 56,2% 56% 
Et.socio-culturels 30 30 4,8% 4,8% 
Et. scolaires 35 41 10,3% 10,7% 
PUBLIC PARTICULIER 137 138 21,5% 21,2% 
Et; scolaires 123 124 18,3% 18,1% 
Clubs du 3eme age 8 8 , 1,7% 1,7% 
Entreprises 6 6 1,4% 1,3% 
Repartition des depots en % par rapport au nombre total de 
depots 
1981 1982 
Tout public 56,5% 57,8% 
Public particulier 43,5% 42,2% 
Etablissements scolaires 
(public particulier) 39% 37,9% 
Mairies 34,2% 34,5% 
B. lunicipales 1,6% 1,53% 
Et; scolaires (ouverts 
a tout public) 11,1% 12,5% 
Entreprises 1,9% 1,83% 
Les depots ouverts a un publio particulier representent, en 
1982, 42,2 % des depots (ime grosse majorite est constituee de de-
pots sociaires : 38 % au total); la B.C.P. evolue'progressivement 
vers xrne plus grande part accordee auz depots municipaux. Hotons 
que les statuts de laB.C.P. de 1'^lle-et-Vilaine distinguent le 
depot installe dans"la mairie meme du depot municipal situe dans 
un local autre. LaB.C'.P. dTLle-et-Tilaine, lorsque on la compare 
aux autres, fait partie de celles qui ont 1'implantation la plus 
diversif iee, avec une proportion de depots scolaires .researves aux 
eleves, inferieure a 50 % (seulement 11 B.C.P. en 1977, soit 16,6 % 
des B.C.P. existantes) et que 1'evolution est generale en Prance 
vers une plus grande diversification des depots. 
Les depo"ts scolaires qui representent 38 % de la totalite 
sontceuxxtri scnt reserves aux seuls eleves et, donc, geres par 
un instituteur. lais il existe egalement des depdts dans les ecoles 
qui sont ouverts a tout le public (11 % des depots, 20 % des depots 
ouverts a tout public). Ici, il faudrait une enquete ditaillee 
aupres de chacun d'entre eux, geres sans doute par 1'instituteur 
ou 1'institutrice, pour apprecier leur impact reel aupres du 
public autre que les enfants. 
En effet, un depot situe a 1'ecole, meme lorsqu'il est ouvert 
a toute la population de la commune, risque fort de n'etre que peu 
frequente par les adultes et il ne faut done pas surestimer 1'acti-
vite de ces depots en ce qui conceme la lecture des adultes„ (pro-
bleme des horaires d'ouverture qui sont ceux de 1'ecole, des vacan-
ces scolaires et aussi des reticences que peuvent montrer les 
adultes a "reprendre le chemin de 1'ecole"). 
Dans tous les cas, la solution preferable est celle du depot 
municipal, celle qui pose le moins de probleme lorsque la municipa-
lite se decide a creer une veritable bibliotheque municipale. 
La B.C.P. de 1'Ille-et-Vilaine a egalement essaye de diversi-
fier son activite en developpant des depots dans des collectivites : 
ainsi ,il y a 4 depdts vivants dans des entreprises (2 aux Laiteries 
BRIDEL, 1 'un a Martigne-Ferchaud, 1'autre a 1 'Hermitag^ 1 au C.E.L.A.R. 
a Bmiz et un, enfin, a la Prefecture qui a juge tout naturel de s'a-
dresser a la B.C.P. plutot qu'a la B.M. de Rennes). 
Qn releve huit depots dans les clubs du 3eme age qud. sont 
reserves a ce public particuller, tandis que certains depots sont 
pris en charge par des clubs de personnes agees mais ouverts a tout 
public (ils sont alors classes dans les etablissements culturels, 
depots ouverts a tout public). 
L'Ille-et-Yilaine, "bien que se situant dans les departements 
dont les depdts sont les mieux diversifies, connait encore une 
proportion trop forte de depots scolaires. II semble en effet prefe-
rable de developper les depots municipaux et de renvoyer vers ces 
depots les ecoles : cela evite la multiplieation des depots, la 
dispersion des efforts et 1'eparpillement des taches de la B.fi.P. 
et cela a 1'avantage de montrer le chemin de la bibliotheque aux 
enfants, ainsi que de sortir la lecture d'un cadre scolaire parfois 
trop contraignant. 
L"activite de la B»C.P. et la repartition des depots connais-
sent des variations assez importantes selon les differentes zones 
du departement. 
FOUGERES REDON REKETES ST MALO 
dep5ts scolaires 
(ecoles) 
53 % 
(41 56) 
56,7 % 
(54 %) 
48,2 % 
(40,7%) 
24 % 
mairies et depots 
municipaux 41 % 18,9 1° 37,9 % 68 % 
etablissements culturels 
et socio-culturels 5,8 % 10,8 % 6,8 % 
Clubs du 3eme age 5,4 % 4,1 % 8 % 
Entreprises 2 fo 
L •arrondissement de Redon a une physionomie bien particuliei*e 
(et assez decourageante) : cette sone est non seulement la moins 
bien desservie du departement mais aussi celle ou les depots 
municipaux occupent la part la moins importante : seulement 19 % 
de depdts. Ce sont les depots scolaires qui ont ici la part belle 
et ils sont, en general, reserves aux seuls eleves, sauf au Sel de 
Bretagne et a Saulnieres ou des livres sont deposes a 1'ecole et a 
la mairie. Lorsque nous traiterons de 1'assoeiation"Culture et 
Bibliotheque ppur tous", nous verrons que celle-ei a implante des 
depSts dans cette zone et cela n'est pas sans influence. 
. A 1'oppose, 11arrondissement de Saint Malo comporte une forte 
proportion de depots municipaux. Ceux de Rennes et Fougeres en 
comptent environ 40 %; pour Rezrnes, cependant, ce chiffre est a 
moduler par cantons : on releve de nombreux depots municipaux 
dans le canton de Rennes (proximite immediate de la ville, coimnunes 
semi-urbaines), tandis qu'a 1'inverse, le canton de Yitre, outre la 
B.ffi. de cette ville, n'en compte qu'un seul, a 1'activite d'ailleurs 
tres limitee ( 120 volumes deposes, prets tres faibles) a Saint 
Christophe des Bois. II en est de meme poxir le canton de Plelan le 
Grand (depots municipaux a Real et Monterfil) et celui de lontfort. 
3) Hombre de livres deposes et activite des depots 
Pour 327 depots et 170.552 volumes deposes, le nombre moyen 
de livres deposes chaque annee est de 521 par depot, en deux renou-
vellements araiuels de 260 livres. 
Remarquons, tout d'abord, que le renouvellement est peu fre-
quent : 26,5 % des B.C.P. frangaises renouvellent leurs depots de 
2 a 2,5 fois tandis que 69,3 % le font plus souvent (et 4,5 % moins 
de deux fois par an . L' arrivee du 2eme bibliobus permettra sans 
doute, outre 1'ouverture de nouveaux depots (la situation etait 
assez bloquee per le fait de ne posseder qu'un bibliobus), des renou™ 
vellements plus frequents. 
Ramene au type de depots, le nombre moyen de livres par depot 
annuel, ou par renouvellement, fait apparaitre de grosses differen-
ces. 
TOUT POBLIC < Nombre de depots 
Nombre d< 
livres 
deposes 
; Moyenne 
annuelle 
• Moyenne^par renouvelle-ment 
'B.M. 5 12.300 2.460 1.230 
Mairies_ 
f- 113 95.603 846 423 
Et. culturels 30 - 8.153 271 136 
Et.scolaires 41 18.274 445 223 
PUBLICS PABTICULHRS 
124 30.932 249 124 Et. scolaires 
Clubs 3eme age 8 2.975 371 186 
Entreprises 6 2.315 385 192 
Les depots municipaux, avec une moyenne de 423 volumes par 
renouvellement, occupent une place importante. Plusieurs de ces depots« 
sont vraiment importante ( la B.C.P. depose a Chartres de Bretagne 
1.850 volumes) et beneficient, en outre, de fonds propres. Le fait 
que ce type de depots soit le plus facilement transformable en B »M. 
nous a conduits a lui consacrer une etude plus precise par la suite. 
A 1'oppose.les depots soolaires n'atteignent, en moyenne, que 
124 volumes par depot, On peut parler, la, de travail de fourmi 
accompli par la B.C.P.,deposant une centaine de livres environ 
dans 124 ecoles primaires ou maternelles? 
Les plus petits depots representent, par exemple, 70 volumes 
a 1'ecole primaire de Saint Marc le Blanc et a celle de Plelan, 
ui 
75 volumes a celle de Meanel, les plus gros depots scolaires 
atteignant 150 volumes (Muel, Feims) ou 230 volumbes (Tal d'Ize) 
On peut remarquer une moyenae assez faible dans les etablisse-
ments culturels qui recouvre des realites tres diverses (centre 
social, maison familiale rurale, maison des jeunes). 
Les depots scolaires ouverts a tout public regoivent des 
depots plus itmportants du fait de leur aetivite en direction des 
adultes (223 volumes). 
Le probleme est que nous parloais la en termes de livres 
deposes et que cela ne mesure pas 1•activite reelle des depots. 
Chaque livre de la B.C.P. est- muni d'une fiche o u les prets doivent 
etre inscrits, ce qui permet de connaitre le nombre de prets effec-
tivement realise. Nous avons effectue un "sondage" sur quelques 
depots et les resultats obtenus sont vraiment tres variables. 
Parmi les quelques depots (une trentaine) dont nous avons 
tente d'observer 1'activite, ce sont les depots municipaux qui 
semblent marcher le mieux. Clubs du 3eme age, maisons des jeunes 
et depots dans les entreprises semblent parfois connaitre des 
taux assez bas, inferieurs a 1 pret par livre depose.Toutefois, 
ceci n'est pas generalisable (7 depots etudies seulement). 
Bien que les depots importants aient 1'air d'obtenir,globa-
lement, des resultats meilleurs que les depots de moindre quantite, 
on note de tous petits dipots qui marchent assez bien : 1,5 pret 
par livre a Baguez Morvan (100 volumes), 1,61 au Tronchet (175 vo-
lumes); a 1'inverse, le pret par livre est a peine atteint a 
Domloup (0,70) et Goven (0,90). 
Des depots eloignes de Rennes peuvent obtenir de bons resul-
tats (Pleurtuit : I,72/800 volumes), mais l'activite la plus forte 
semble cependant se situer dans les depots de la couronne rennaise, 
entre 1,5 et 2,8 prets par livre depose. On voit qu'il est difficile 
d'etablir une moyenne pour 1'ensemble des depots de la B.C.P. 
Gependant, une telle etude peut etre interessante pour montrer les 
depots qui marchent reellement bien (il faut compter aussi sur le 
fait que certains depots, ayant un fonds propre, sont riches en 
romans, empruntent davantage de documentation a laB.C.P.s). 
Or, ce sont des livres qui sortent moins. 
1 ce titre, nous avons calcule le "taux de pret" des docu-
mentaires et celui das romans. Gitons quelques exemples : 
Romans Documentaires 
Depots municipaux 1,80 1,05 
2,98 1,63 
1,16 0V37 
1,80 1,05 
Clubs de 3eme age 4,9 1,75 
Quelque soit donc 1'activite du depot, le pret de romans 
connait toujours un plus grand succes, certains depositaires trou-
vant d'ailleurs qu'il y a toujours trop de documentaires dans les 
volumes de la B.C.P. 
Cette politique rend cependant grand service a des depots 
qui creent leur fond propre et pour leequels les depositaires se 
sentent souvent mieux a meme de choisir des romazis plutot que 
des documentaires. 
4) Les depots municipaxix 
Souhaitant cerner la repartition et 1'importance des depSts 
municipaux, nous avons cherche a voir s'il existait un lien entre 
la taille des commtmes desservies et 1'activite de ceux-ci (voir 
diagramme). 
Qn constate evidemment une correlation importante entre la 
taille des communes et le nombre de livres deposes (c'esta-dire la 
taille du depot). Ainsi, un "nuage de points" se degage dans la 
zone des communes de moins de mille habitants, avec des depots de 
moins de 200 volumes, tandis qu'a 1'inverse les communes ou les 
B.C.P. deposent plus de mille volumes comptent majoritairement plus 
de 1.000 habitants. 
Les cas marginaux sont evidemment egalement interessants a 
cerner. Prenons, par exemple, les communes ou la B.C.P. depose plus 
d'un livre pour 2 habitants : il s'agit donc de gros depots par 
rapport a la taille de la commune et cela peut etre un indice de 
communes et/ou depositaires qui sont attentifs a la presence du 
livre dans leur commune et y attachent de 1'importance qui pour-
raient devenir des points relais de la B.C.P. : citons Tinteniae, 
Plerm, Pougeres (depot qui a demarre en 1982), St Germain sxir Ille 
Becherel. 
Autre cas sur lequel un effort devrait porter mais qui reside 
sur la commune et elle seule : Cesson-Sevigne. Le nombre d'habitants 
s'est accru de maniere considerable de 1975 a 1982, de 6.364 habi-
tants a I0.394J + 61 %) et la B.C.P. y depose, deux fois par an, 
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1.650 volumes . II eriste en outre un fonds municipal (peu impor-
tant, 300 volumes seulement). La Ville de Oesson qui est en outre 
une ville residentielle aurait vraisemblablement les moyens de 
faire fonctionner une veritable bibliotheque munic ipale si le 
choix politique en etait fait, mais ce n'est malheureusement pas 
le cas, la municipalite se satisfaisant du de'pot de la B.O.P. qui 
fonctionne effectivement bien. 
Le cas de Gesson nous amene a envisager celui des communes 
qui, formant une couronne autour de Rennes et s'etant beaucoup 
developpees ces dernieres annees, ont des depots 3relativement 
importants (le plus souvent au moins 1 livre depose pour 5 habitants) 
et des fonds municipaux. 
Certaines communes emergent egalement du diagramme : elles 
ont de 3.000 habitants a 5.000, regoivent plus de mille volumes 
et pourraient constituer des points d'appui de la B.C.P. pour certai-
nes zones : Cancale, Combourg, tout recemment Lourgne du Desert 
(depot demarrant en 1983), mais aussi Pleurheit. Citons egalement 
des communes un peu moins importantes ou la B.C.P. depose 1.000 
volumes (Geveze (1.983 habitants), Orgeres (2.175 habitants) et 
specialement Saint Bucecon Legles. Ces communes sont interessantes 
parce qufelles sortent de la couronne rennaise et pourraient etre 
des pSles attractifs dans les zones peut etre moins favorisees. 
.Le manque de depots municipaux se fait particulierement sentir 
dans 11arrondissement de Redon et celui de Vitre. Ici, il> aura 
probleme pour determiner une politique de developpement. 
Hous avons ensuite envoye une enquete a une dizaine de depotsy 
dont nous savions par Mademoiselle LAPORTE, Conservateur, qu»ils 
possedaient un fond propre. II nous semblait interessant de cerner 
1'activite de ces depots ou la municipalite fait un effort pour sa 
bibliotheque. Hous avons obtenu 5 reponses par voie postale et visite 
2 depots (Pace et Verm s/Seiche). Tous ces depots, sauf Cancale.sont 
relativement proches de Rennes. 
Nous avons egalement cherche a obtenir des renseignements plus 
detailles sur des depots plus eloignes de Rennes, mais nous n'avons 
obtenu que 3 reponses (9 demandes). 
Les situations sont relativement diverses : nous tenterons 
d'en degager les grandes lignes, sachant que cela prete difficilement 
a generalisation (10 depots). 
Ille et Vilaine 
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Seule la munioipalite remunere quelqu'un pour s'ocouper de la 
bibliotheque ( il ne mfa pas ete indique si la personne etait sala-
riee ou vacataire). Ailleurs, le benevolat est la regle et le nombre 
de personnes s'occupant de la "bxbliotheque est tres variable T condi-
tionnant aussi le nombre d'ouvertures. 
Deuz bibliotheques sont ouvertes plus de 10 heures par semaine: 
Pace (21 h. mais avec 35 benevoles dont certain(e)s s"occupent de 
taches internes, eventuellement chez eux) et Oancale (12 h.).' La 
plupart des autres sont ouvertes entre 4 et 6 heures par semaine; 
Verm s/Seiche ouvre 9 h. au public et 4 h.30 aux classes. 
Avec Paci, Yerm et Cancale, nous avons les trois biMiotheques 
qui sont les plus proches du fonctionnement d'une B.H., en partie en 
raison de 1'argent que leur consacre la municipalite : 30.000 Frs a 
Pace (par le biais d'une subvention), environ 9.000 Frs a Verm et 
a Oancale, la remuneration d'une personne. II est interessant de noter 
le systeme adopte par le municipalite de Bron : consacrer 2 Frs par 
habitant et par an au fonctionnement de la bibliotheque (la subven-
tion a donc augmente regulierement avec 1'accroissement de la pppu-
lation). 
Les fonds municipaux vont de 270 volumes a Cesson, a 7.000 
volumes a pace. En general, des dons viennent egalement grossir les 
acquisitions. Les bibliotheques font souvent payer un droit d'ins-
cription annuelle qui est minime (de 1'ordre de 5 Frs par famille) 
mais le pret est totalement grattiit a Verm et Cancale, 1'adhesion 
etant facultative a Ps.ce. 
Peu de depdts beneficient d'un service d'usuels; c'est a Pace 
qu'il semble le plus developpe; lorsqufil existe un embryon de salle 
de consultgation sur place, le choix se porte sur les encyclopedies 
et dictionnaires, ou 1'abonnement a quelques revues (5 au Rheu). 
Le nombre de lecteurs inscrits fait preuve du succes obtenu 
par ces depots ; beaucoup ne decomptent, cependant, que les familles 
inscrites. 
5) VERS DES BIBLIQTHEQUES MUMICIPALES 
PACg? 
4.954 habitants au recensement de 1982. 
La bibliotheque fait partie de la M.J.C., ce qui fait qu'elle 
ne peut, actuellement» etre reconnue comme bibliotheque municipale 
par la Direction du Livre. Elle est subventionnee par la municipali 
te qui, au sein de la subvention qu'elle accorde a la M.J.C., met 
k part la somme destinee a la bibliotheque : en 1982, 3 millions de 
francs, soit 6 Frs par habitant. 
35 benevoles s'en occupent autour.de la personne qui coordonne 
1'activite, Madame MOCQUAED. Les benevoles participent, pour cer-
taines, a 1'accueil du public et au pret, d'autres se contentent 
d'aider a 1'equipement des livres, aux reparations. Aucune personne 
n'a de qualification professionnelle. 
La bibliotheque dispose de deux salles : 1'une ' reservee aux 
rayonnages contenant les livres pour adultes, 1'autre comprend la 
"banque de pret" (une table), les livres et albums pour enfants (un 
coin confortable et accueillant leur est reserve) et un coin avec 
quelques tables et des chaises, aupres des rayonnages d'usuels. 
II y a 1.600 lecteurs inscrits (Pace et environs) et la 
bibliotheque annonce un chiffre de 40.000 prets par an en 1982 .' 
La bibliotheque regoit les 10 classes de 1'ecole primaire voisine 
(chaque classe vient une fois par semaine) et les institutrices de 
1'acole maternelle viennent egalement une fois par semaine avec les 
enfants. 
L'equipement de PACE joue bien le role d'une bibliotheque 
municipale; si on deplore cue le service public repose sur le 
benevolat, 11 faut neanmoins rendre hommage a 1'enthousiasme et au 
dynamisme des benevoles qui ont cree, de toutes pieces, cette biblie 
theque. La bibliotheque est maintenant a 1'etroit dans ses locaux et 
ne demande qu'a passer a un stade superieur de fonctionnement. 
II y a quelques obstacles a sa transformation en bibliotheque 
municipale. II faudrait tout d: 'abord que la bibliotheque devienne 
autonome, se detache de Iz M.J.C. ce qui pose, entre autre, le 
probleme de lui trouver d'autres locaux (la M.J.C. convoite, pour 
d'autres activites, les locaux de la bibliotheque). Cela demande 
donc que la municipalite se lan-.cs dans 1 'amenagement de locaux et, 
aussi, que, tres rapidement, elle remunere une personne qualifiee, 
ce qui ne veut pas dire mettre a la porte les benevoles...L'activite 
des bibliotheques de petites communes risque d'avoir toujours besoin 
de la participation "benevole" ou "militante". 
M s* 
Au oours de 1'entretien que j'ai eu avec Madame MOCQUARD, il 
m'a semble qu*il y avait un manque d'informations au niveau de la 
municipalite, par rapport aux demandes d'aide possible a la Direction 
du Livre. Cependant, il est evident que 1'effort de celle-ci doit 
porter sur les postes, car c'est ce qui fait reculer la municipalite. 
VERET S/ SEICHE 
Le depot est a un tournant de son histoire. Fonctionnant depuis 
1977 dans un foyer-logement de personnes agees (comme,le foyer cultu-
rel), la municipalite tentait la dfintegrer un peu mieux les personnes 
agees a la vie de la commune, mais celles-ci se plp.igjient plutot de 
la gene que cela represente pour elles...) avec un fonds de livres 
propres, constitue dfatiord par des dons, puis par des acquisitions, 
il est subventionne depuis 1981 par la municipalite. 
II a beneficie de la presence, a titre benevole, de Mafiame 
LE CANH qui possede le C.A.P.B.; c'est ainsi qu'ont pu etre clairement 
suivis les principes de fonctionnement d'une bibliotheque (registre, 
fichier,...) Fin Mai 1983, 464 familles etaient inscrites pour une 
population de 3.116 habitants. 
La municipalite envisage 1'amenagement de nouveaux locaux pour 
la bibliotheque. Elle a donc depose un dossier a la DJS.A.C. en 
1983 (aides speciales de la Direction du ti-vre), demandant une aide 
de 80.000 Frs, elle en consacrani 120.000 Frs a ce nouvel amenagement. 
Cela permettrait d'avoir des locaux bien equipes, avec une salle 
pour enfants, une salle pour adultes, soit une surface totale de 
125 m2. Ces locaux permettront le developpement de 1'activite de la 
bibliotheque (coins d'usuels et de periodiques - 8 abonnements sont 
deja prevus pour demarrer ainsi que 1'acquisition d'un presentoir 
pour les periodiques et les achats d'encyclopedies sont en cours). 
Le probleme sera, la aussi, de passer a la remuneration d'une 
personne, ne serait-ce que sous la forme de vacations, et ce qui 
n'excluera pas la necessaire participation de benevoles. 
AUTRES PROJETS EW COURS 
MORDELLES ; La bibliotheque appartenait a une association dont 
1'Assemblee Generale a recemment accepte de transformer celle-ci 
en bibliotheque municipale; on attend la deliberation du Conseil 
Municipal. 
La aussi la bibliotheque beneficierait de 1'amenagement de 
nouveaux locaux (1 seule piece, 140 m2 avec une mezzamime) au sein 
du centre culturel. 
CHANTEPIE II existe egalement un projet de reamenagement des locaux 
et de developpement de 1'aotivite du depSt. 
GE7EZE : La commune a dSpose une demande de subeention aupres de 
1'Etablissement public regional pour amenagement de locaux et 
semble donc vouloir donner un essor a un depot fie la B.C.P. %ui 
marche deja bien. 
La taille de ces communes, de toute evidence, ne leur permettra 
jamais de remunerer un personnel suffisant. II importe de trouver 
des solutions souples (participation de benevoles, paiement d'une 
ou de plusieurs personnes en vacations)f Le role du Ministere de 
la Culture est egalement important, voire determinant; la priorite 
devrait sans doute etre donnee a ces communes de population peu 
importante mais ou existe la volonte de faire exister una vie 
culturelle, de rendre present le livre et la lecture a une popula-
tion^qui peut y Stre d'autant plus interessee qu'il n'y a pas de 
vraie liferairie par exemple dans ces communes. Le role de la biblio-
theque est d'autant plus grand que la population n'est pas submergee 
par. 1'offre d'activites culturelles et que nombre d'animations peu-
vent se mettre en place autour de la bibliotheque ou avec elle. 
Tant a Verm qu'a Paci , a Mordelles et meme d'autres depots 
comme Breteil, les benevoles attachent d'ailleurs une grande impor-
tance a cette animation, organisant des expositions-ventes de livi*es 
au moment de Ho§l, des rencontres avec des auteurs, particulierement 
des ecrivains regionaux qui sont tout prets a participer. 
L'ouverture de la bibliotheque municipale de Verm se fera 
d'ailleurs avec 1'exposition Jules VERNE, empruntee a la bibliotheque 
municipale de Nantes. 
En ce domaine, il faudrait une structure de coordination qui 
permette, par exemple, de faire tourner dans les depots animations 
et expositions. 
CHAPITEE 
OULTURE ET BIBLIOTHEQUES POUR TOUS 
Cette Association est bien implantee en Ille-et-Villaine ou 
elle fait ezister un service -payant- de lectire publique dans certaines 
zones, passant d'ailleurs parfois des conventions avec les Municipalites 
qui les subventionnent a 1 'occasion. 
Lorsque j'ai rencontre Monsieur BOURDET, Conseiller General, 
celui-ci a d'ailleurs tenu a me faire remarquer que le reseau de la B.C.P. 
n'etait pas le seul existant dans le departement et que les communes pou-
vaient donc vhoisir entre la B.C.P. et Culture et Bibliotheque pour tous. 
II ne semble pas que le caractere, dans mi cas de service public, dans 
1'autre d'association privee, ait joue, a ses yeux, un role dans le choix. 
Une telle situation tient, bien sur, a des conditions historiques 
et sociologiques; d'une maniere generale, le reseau de Culture et Biblio-
theque pour tous est assez developpe en Bretagne ou il est bien ressenti, 
tant en milieu rxiral qu«urbain. Des reticences existent parfois cependant 
a son egard, en raison de son orientation philosophique, et il fatit bien 
reconnaitre. que, dans certaines communes rurales, le choix entre un depSt 
de Culture et Bibliotheque pour tous et un depSt de la B.C.Pr s'est pose 
en terme de concurrence. 
Cest sans doute pourquoi j *ai ressenti une certaine reticence 
de la part de Madame GUILLCE qui s'occupe du Centre Departemental d'Ille-
et-7ilaine, a me communiquer plus de details sur les depots et leur 
activiti et, bien qu'il y ait certainement de la place pour les biblio-
theques de cette association dans le departement, une certaine crainte 
s'exprime par rapport a 1'activite de la B.C.P., aux moyens superieurs 
et qui, elle, est subventionnee par 1'Etat. 
I) Mode de fonctionnement 
L'organisation repose sur des depots que font fonctionner 
des benevoles (cela peut aller jusqu'a trois au quatre personnes dans 
les grosses bibliotheques) et, sur un centre departemental, qui centra-
lise les achats, sauf pour certaines biblis importantes qui les effectuent 
elles-m§mes : Vitre, Redon, Saint-Malo et Saint-Servan, et qui s'occupe 
du traitement et de 1'equipement des livres, les benevoles des depots 
participant d'ailleurs a cet equipement. 
Nous n'avons pu obtenir de renseignements plus precis sur les 
horaires dfouverture et le fonctionnement concret des depSts. 
Le centre departemental s'occ^ |)e egalement de la formation, 
dispensant un cours elementaire que tous les benivoles suivent '• les 
beneSvoles sont donc tous "certifies"; il faut souligner ce point qui 
assure effectivement une qualification professionnelle aux depositaires. 
2) Conditions d^acces 
L'inscription se fait par annee et par fsumille. 
Le pr@t de chaque document emprunte est payant sur la base 
suivante : 
- prSt dfun livre pour adultes : prix du jouraal quotidien. 
Toutefois, si le livre a moins d'un an, la somme demandee 
est egale au vingtieme du prix du livre. 
- pret d'un livre pour enfant : 2 Frs pour un album, 1 F 50 pour un livre. 
Madame GUILLGET m'a souligne la necessite ou se trouve Culture 
et Bibliotheque pour tous de faire payer le pret puisque 1'Etat ne subven-
tionne pas ses activites. 
3) Les depots 
II en existe une quarantaine en Ille-et-Vilaine. 
L*Association est presente dans les villes,grandes ou moyennes, 
du departement : Vitre, Redon, Saint-Malo (deux depots, un dans la vieille 
volle et un dans le quartier plus recent de "La Decouverte") et Rennes ou 
il existe 7 depots (rappelons pour memoire que, jussu^en 1982, la B.M. de 
Rennes ne comptait que trois anneces et ne desservait donc que peu de quar-
tiera). Dans cette ville, les depots de Culture et Bibliotheque pour tous 
se sont developpes un peu partout, tant dans le centre (rue Saint-Georges, 
rue de Paris, Colombier) que dans les quartiers plus recents (Landrel, 
Yolney, Earnpe). Le depot du quartier Sainte-Therese est fenne mais 
devrait rouvrir. 
La ville de Rennes, par le biais d'un Office MuniBipal,1'O.S .C.R. 
(Office Social et Culturel de Rennes) subventionne 1'association. 
Signalons aussi des depots dans des collectivites : a Rennes, 
dans une entreprise, la Banque de Bretagne, et dans une Maison de 1'Enfance, 
a Saint-Malo, dans un etablissement thermal, le centre de thalassotherapie. 
L'Association est aussi presente en milieu rural, dans des com-
munes petites et moyennes. Dans certaines zones ou la B.C.P. est tres peu 
implantee, on trouve des depots de Culture et Bibliotheque.pour tous, 
comme dans 1'arrondissement de Redon par exemple. 
Dans sept communes, 1'Association a passe une convention avec 
la municipalite, ce qui laisse supposer un certain subventionnement de la 
part de celles-ci, qui considerent ainsi qu'elles ont une "bibliotheque 
municipale". II s'agit de La Guerche (4.055 habitants), Guichen (5.311 h.) 
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Janze (4.327 h.) Montauban(3.759 H.), Montfort (4.301 h.), Saint Briao 
(I.69I h.)et, reoemment, IrrodouSr (I.2II h.). Dans auoune de ces communes 
n*existe, de ce fait mSme, de depot de la B.C.P. (nous sommes la dans le 
cas evoque par le Oonseiller General du choix par la lunicipalite de 
Culture et Bibliotheque pour tous); cependant, dans toutes ces communes, 
sauf Saint-Briac, la B.O.P. depose des livres dans les itablissements 
scolaires. 
Ces depots conventionnes fonctionnent bien. D'autre, bien que 
non conventionnes, "tournent bien" egalement, selon Madame Guillon. Nous 
les avons signale en les soulignant; ils se recoupent rarement avec des 
depSts municipaux de la B.C.P. sinon a Retiers. Dans deux communes, ils 
existent "parallelement" a une B.M. a Titre et a Canaale. II existe aussi, 
bien sur, de petits depots, dans les communes de faible importance : on 
peut citer Trans, Le Mont-Dol, Sixt-sur-Aff. Ces depots rendent cependant 
les livres presents dans certaines communes rurales vraiment petites. 
Culture et Bibliotheque pour tous, en tant qu'orgaaisme depar-
temental, beneficie d'une subvention du Conseil General. 
4) Le volume des pr§ts 
-Secteur 
iTeunesse 
Adultes 
Documentaires 
Adultei 
Romans B.D. TOTAUX 
1 
1978 
- -
51.076 10.036 48.9 32 ? 110.044 
1979 49 .9 04 10.225 45 .933 176 106.238 
1980 38.630 9.969 46.938 6.278 101.815 
1981 41.585 9 .061 45 .812 9.217 105.695 
1982 44.398 8.736 43.786 II.456 108 . 376 
Evolutio: 
en % 
L 
-13,1% 
! 
-13% -10,6% -1,6% 
On voit que 1'activite des depots de" Culture et Bibliotheque pour 
tous" est loin d'etre negligeable dana le departement et se maintient relativement 
bien f le decompte a part des B.D., qui existaient deja auparavant, explique 
en partie la baisse des autres secteurs), 
Rappelons pour memoire que la B.G.P. a depose, en 1982, 170.552 
livres, ee qui represente un voltime de prets entre, en gros, 255.000 { 1,5) et 
340.000 ( 2). POur une veritable comparaison, 11 faudrait aussi tenir oompte 
des B.M., "Culture et Bibliotheque pour toys" ayant des depots dans les villes 
egalement. 
CHAPITHE 
BIBLIOTHEQUE DE LEGTURE PUBLIQUE A PUBLIC SPECIPIQUE 
Differents types de bibliotheques, qui s'adressent a des publios 
speoifiques, jouent egalement un role important en matiere de lecture 
publique : elles peuvent donner acces au livre a des categories socio-
professionnelles peu touchees par les B.M. (bibliotheques d'entreprises, 
d'h5pitaux), a des publics defavorises par leur milieu geographique 
(dans certaines zones rurales le C.D.I. peut etre le seul moyen d'acces 
au livre pour les enfants) et le livre y acquiert parfois une grande 
importance (impact du livre dans les hopitaux mais aussi les etablisse-
ments penitentiaires). 
Chaque type d'etablissement fournirait matiere a une enquete 
particuliere : faute de moyens, nous n'avons pu faire circuler largement 
des enqu§tes, aussi bien aupres des entreprises que des hopitaux, des 
maisons d'arret et des etablissements scolaires. Hous n'avons dons pas 
toujours un recensement exhausif ni de grandes precisions sur les moyens 
de fonctionnement. Nous tenions toutefois a aborder le probleme de ces 
bibliotheques, dont la place est loin d'etre negligeable dans le develop-
pement de la leoture publique. Cta peut d'ailleurs regretter 1'eclatement 
des moyens, 1'isolement de chaqtse bibliotheque. II nous semble que des 
strnctures de cooperation sont, la aussi, indispensables. 
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LES BIBLIOSHEQUES DfflS IES BTA3LISSEMMTS SCOLAIRES 
Hous avons deja largement abordS ce probleme en traitant de 
1 *activite de la B.C.P., notamment des depots scolaires. Rappelons 
brievement que la B.C.P. depose des livres soit dans les etablissements 
scolaires de niveau elementaire (ecoles primaires) et pre-elementaire 
(acoles maternelles). Elle ne touehe que C.D.I. dans les eolleges . 
Rien dfetonnant a cela puisque, si les colleges et les L.E.P. 
(lycee d'enseignement professionnel) ont bien des manques en matiere 
de C.D.I. , la situation est bien pire dans les ecoles ou la bibliothe-
que se reduit souvent a une armoire dans un coin de la classe avec des 
livres plus ou moins bien choisis, les credits insuffisants ne permettant 
pas d'avoir une reelle politique d'acquisition, developpee et diversifiee. 
1) Les etablissements d'enseignement secondaire. 
IIs sont regroupes en trois types d'etablissements : les 
colleges (premier cycle, enseignement general), les L.E.P. (lycee 
d'enseignement professionnel qui recrute les eleves au niveau post lere 
ou 3eme), les lycees. La liste des C.D.I. existant dans les etablissements 
publics (il faudrait y ajouter, pour etre complet, les etablissements pri-
vis )nous a ete fournie par le C.R.D.P. ( -1 ) de Rennes. 
II existe, en Ille-et-Vilaine, 77 etablissements du second 
degrd dans 1'enseignement public : 47 ont un C.D.I. et un poste de 
documentaliste (2 postes dans un des lyc£es). 
Ifombre liombre de 
C.D.I. 
Hombre de 
postes 
Lycees 13 13 14 
L.E .P. 13 6 6 
Colleges 51 28 28 
Les lycees sont evidemment dans les villes les plus importantes, 
qui sont egalement celles ou existe une B.M. : Rennes, Saint-Malo,Pougeres, « 
Vitre, Redon (notons toutefois la presence du lycee hotelier a Dinard). 
Tous sont pourvus d'un C.D.I. et d'un documentaliste. 
La situation est deja beaucoup moins brillante dans les colleges: 
seulement 54 % des colleges ont un C.D.I. qui fonctionne. 
/ 
Lc.oVrv ri<x\ dc_ T^ooOro e,coVoVionn 
5> 
Nombre de 
colleges 
Sombre de 
C.D.I. 
Rennes 15 10 
Fougeres 2 1 
Saint-Malo 4 2 
Vitr€ 2 0 
Redon 2 2 
Autres 
Tutaux 
26 13 
51 28 
La couverture tres insuffisante des colleges en O.D.I. cache 
en fait des inegalites. Si les deux colleges de EEDCH sont pourvus, 
ceux de YITBE n'ont, ni 1 »un ni 1'autre de C.D.I. FOUGBRES et SAHTT 
MALO se situent a peu pres dans la moyenne du departement (environ 
50 %) tandis que la situation est quand mSme meilleure a RESEES 
(66 % des colleges pourvus). Qn observe, d'autre part, que les colleges 
a proximite de HEMES sont pourvus d'un C.D.I. : ainsi Buez, Chartres 
et Cesso, (72 des colleges du canton de Rennes ont un C.D.I.). 
En dehors du canfcon de Rennes, Le Rheu, pourvu d'un C.D.I. (qui 
fonctionne remarquablement, avec des moyens exceptionnels, en rapport 
avec le caractere experimental de 1'etablissement), est encore une 
"ville satelitte" de Rennes. Seul le college de Mordellesaest depourvu 
de C.D.I. ( sa creation remonte a trois ans seulement et il est desservi 
par la B.C.P. 
COLLEGES et O.D.I. dans les DIFFEREITS ARRCMDISSEMEHTS 
(villes de plus de 10.000 habitants exceptees) 
Nombre total de cantons 
(sauf ville + 10.000 hab.) 4 6 15 7 
Nombre de colleges 4 3 10 
(9 cantons) 
6 
Hombre de colleges avec 
C.D.I. 1 2 5 3 
Population dans les villes 
de moins de 310.000 habitants SS.&03. bS ^ . 
FOUQEEES REDCE RENHES ST MALO 
En dehors des agglomerations, la situation est plus mauvaise : 
on peut parler de "vide" dans 1 'azrrondissement de REDON ou il n'eziste, 
en dehors de cette ville, que 3 colleges pour 6 cantons, 2 etant pourvus 
d'un C.D.I. 
Dans 1'arrondissement de FOUGEBES, chaque canton possede un 
eoliege mais un seul est pourvu dTun C.D.I. (25 %). 
Dans celui de Saint-Malo, 3 des colleges sont pourvus (50 %). 
Dans 1'arrondissement de Rennes, hormis les cantons de Rennes 
et Vitre, il existe 10 colleges (16 cantons) et seulement 5 C.D.l. (50 %). 
D'une part, certaines zones ne sont pas "bien pourvues en etablis* 
sements scolaires du second degre (secteur public) mais ceci n'est pas 
du ressort de notre etude, sinon potir signaler que cela participe a . la 
"desertification" des zones rurales et a leur pauvrete culturelle et que 
cela cree des situations difficiles pour les enfants de ces zones. D'autre 
part, encore trop de colleges de zone rurale sont depourvus de C.D.I alors 
que le rdle de celui-ci y serait d'autant plus grand que 1'acces au livre 
est complique, difficile dans ces zones ou n*existent pas, la plupart du 
temps, de libraire digne de ce nom. On peut d'ailleurs remarquer que les 
zones de 1'arrondissement de Redon, du canton de Titre sont aussi celles 
ou 1'implantation de B.C.P. n'est pas tres forte : tout semble donc con-
courir a en faire des zones defavorisees. 
Quant aux L.E.P., on y recense 6 C.D.I. pour 13 etablissements 
(46%); la aussi, les services de 1'Education Eationale devraient d'autant 
plus mettre 1'accent sur m C.D.I. qui soit a la fois outil pedagogique 
et lieu de lecture et de loisirs que les eleves de L.E.P. sont souvent 
des eleves qui ont connu des difficultes dans le cycle de 1'enseignement 
general, notamment face au fraPgais et donc a la lecture, a 1'ecrit, aux 
documents imprimes. 
Hous abordons la xin probleme que nous ne pourrons developper 
mais qui nous semble important. Le C.D.I. doit Stre, pour reprendre 
1 'expression du documentaliste au college de St AuMn d'Aubigne, a la 
fois une "bibliotheque de travail et une "bihliotheque de loisirs; or,cette 
deuxieme fonction est parfois evacuee des C.D.I. Lorsque peu de moyens 
sont disponxbles, 1feauipe pedagogique, en liaison avec le (la) documen-
taliste, a souvent tendance a pritilegier 1'acquisition de documents a 
but pedagogique. Certes, le C.D.I. doit etre le lieu ou les enfants 
trouvent la documentation qui repondra a leurs questions, a leur curiosite 
(qu'il ne faut pas trpp decourager, sous peine de les voir deserter le 
C.D.I. ,ce qui necessite des collections riches et varuees) mais aussi xan 
lieu agreable ou ils peuvent venir lire pour le plaisir, choisir des ou-
vrages que personne ne leur aura demande de lire. Faute de place, faute 
de personnel aussi (la regle generale est un documentaliste par etablis-
sement, mSme si celui-ci compte plus de 1.000 eleves), les C.D.I. sont 
trop souvent reserves a des taches purement scolaires (imposees par les 
enseignants) et les enfants n'arrivent pas reellement a sfapproprier ce 
lieu. Citons le rapport PINGAUD-BARREAU "page 198" : 
" ....outil d'enseignement a la disposition des professeurs et des eleves, 
"le C.D.I. a aussi une fonction culturelle d'initiation a 1'usage du docu-
"ment,dfincitation a la lecture. II gere des ressources documentaires 
"diverses (ecrites et audio-visuelles), mais il est aussi le carrefour 
"dranimation ou se nouent des relations a 1'interieur de 1'ecole, d'une 
"part, entre 1'ecole et 1'exterieur de 1'autre. Le reduire a son utilisa-
"tion scolaire serait donc 1'amputer d'une part importante, la plus impor-
"tante peut-Stre, de son rSle " (l). 
II y aurait donc beaucoup a dire siir le fonctionnement reel des 
C.D.I. qui existent, les moyens etant, en general, insuffisants ( C.D.I. 
aux rayonnages vides, C.D.I. sans fichier - peut on alors inciter les 
enfants a la recherche documentaire ?), et la formation des personnels 
tres legere (aucun dipldme professionnel n'etant requis et une simple 
formation, ultra-rapide, assuree). Si ces problemes ressortent d'une poli-
tique generale du Ministere de 1'Education Nationale, il nous parait impor-
tan* qu'un plan de developpement de la lecture les prenne en compte a 
1'echelle d'un departement, en liaisoa avec 1'Inspection d*Academie. 
Pour conclure, nous signalerons que 1,Ille-et-7ilaine est "assez 
bien" equipee en C.D.I. ..par rapport a la moyenne nationale. En 1979, on 
dinombrait 3.794 C.D.I. pour 7.256 etablissements soit une couverture de 
95 % des lycees, 49 % des colleges, 27 % des L.E.P. (2). La solution des 
problemes ne se situe pas a 1'echelle du departement mais au niveau natio-
nal; cependant, il est important de ne pas "demissionner" face a cet eloi-
gnement de la responsabilite et du pouvoir, des initiatives locales pou-
vant contribuer a debloquer la situation. 
2) Les etablissements d'enseignement primaire 
Le retard y est encore plus important. Le nombre des ecoles pri-
maires et maternelles du departement ne nous a pas permis de nous livrer 
a une enqu§te detaillee. Cependant, l'on peut dire que les bibliotheques 
meritant reellement ce nom sont encore 1'exception. Quelques ecoles, a 
1'initiative d'enseignants, envisagent d'organiser des B.C.D.,bibliotheques 
centre^ documentaires. 
(1) PIHGAUD B. et BARREAU J.C.-Pour une politique nouvelle du livre et de 
la lecture, rapports au Ministre de la Culture, p. 198 
(2) YMDEVOOBTYR P. op.cite, annexe, p.165 
" Rompant avec la tradition de la bibliotheque de classe ou du 
"coin de lecture" - ou plus exactement la dipassant - la B.C.D. est une 
"bilbiotheque centrale, situee au coeur de 1'ecole et reunissant les ecrits 
"les plus varies... Ces documents sont mis a la disposition de tous les 
"enfants en un lieu ouvert, independant de la classe et ou chacun peut 
"acceder librement. De nombreuses activites c'y deroulent pendant le temps 
"scolaire" (1). 
A Rennes, la B.M. commence a recevoir des demandes d'enseignants 
ooncernant la constitution d'une bibliotheque car, la, comme dans 1'ensei-
gnement secondaire, les enseignants sont tres peu prepares ft assurer le 
fonctionnement d'une veritable bibliotheque. 
La bibliotheque, si elle peut apporter conseil et aide, se refusera 
cependant a pratiquer systematiquement des depots dans les B.C.D.; ainsi en 
a decide la municipalite, estimant que la B.M. n'a pas a suppleer aux caren-
ces de 1'Education Hationale (la munioipalite etant cependant prete a aider 
- dans certains cas- au developpement des B.C.D. et C.D.I. puisqu*elle a 
alloue une subvention a un college appartenant a une Z.E.P. (Zone d'Educa-
tion Prioritaire) en 1982, subvention destinee a ameliorer les collections 
du C.D.I. 
La position tres claire de la municipalite rennaise, en ce domaine, 
nous renvoie au probleme de la lecture "scolaire" en milieu rural, om 
1'Education Nationale s'est totalement dechargee sur la B.C.P., s'en remet-
tant aux depSts. Le risque, nous 1'avons vu, est d'eparpiller les forces 
de la B.C.P. et de trop privilegier la lecture des enfants et, qui plus est, 
la lecture a vocation pedagogique par rapport a la lecture-loisir et a la 
lecture des adultes. A quoi bon presenter des livres aux enfants s'ils ne 
trouvent plus, ensuite, au^une bibliotheque a leur disposition ? 
Ltes B.C.D. voyant a peine le jour en Ille-et-Vilaine, nous ne pou-
vons avancer aucune conclusion. II est a souhaiter qu'elles trouvent un 
encouragement aupres des instances administratives, qu'elles recherchent 
aussi des solutions de cooperation entre les differentes ecoles interessees 
et avec les bibliotheques municipales, les depots de la B.C.P. chaque fois 
que cela sera possible et dans des limites a definir en concertation. 
Quant a la lecture en milieu scolaire, il ne saurait etre question 
que les bibliotheques, tant municipales que departementales, la prennent en 
charge. Elles peuvent, cependant, apporter une aide technique, eventuellement 
un prSt de livres (mais il faudrait augmenter, de fagon serieuse les credits, 
si les B.M. doivent prendre en charge les tres nombreux etablissements sco-
(!) PBTGAUD B. et BARREAU J.C.. op.cite, p. 196-197 
laires et uzie participation financiere des services de 1'Education Hationale 
serait alors justifiee). 
En aucxin cas, il ne semble souhadLtable que les B.M. achetent, par 
exemple, des series de livres poxrr la lectmre suivie. 
Par contre, des solutions de cooperation sont envisageables, au 
niveau dfanimations, de groupes de lecture, de projets elabores en commun. 
Ceci permettrait d'ailleurs que les eleves frequentant la B.G.D. decouvrent 
sans doute avec moins d1apprehension, pour les plus defavorises dfentre 
eux, la bibliotheque minicipale. 
Les bibliotheques des etablissements scolaires doivent permettre 
aux enfants de s finitier a la recherche docxamentaire de maniere autonome. 
Elles doivent aussi offrir des possibilites de contact spontane avec les 
livres, les documents audio-visuels, les rendant familiers aux enfants, 
comxne dfailleurs 1 forganisation dfune bibliotheque. 
On peut esperer que des enfants qui auront bien vecu les contacts 
avec les livres, la bibliotheque scolaire et aussi 1fapprentissage de la 
lecture, n'hesiteront pas, ensuite, a franchir le seuil de la bibliotheque 
municipale. 
Concluons sur cette phraque dfYves PABEET qui illustre bien le 
role que devraient jouer a la fois les B.O.D. et les sections enfantines 
des bibliotheques municipales : 
" Oe qui est en jeu, cfest la descolarisation de la lecture" (l) 
l) PAHEHT Y. -Divelopper de nouvelles pratiques de lecture, im: B.C.D. 
Revue de 1fADACES, N° 9 
LES BIBLIOmEQUES D «ETABIISSEMMTS HOSPITALIERS 
II existe des bibliotheques dans les itablissements hospitaliers 
d'au moins trois villes d'Ille-et-Tilaine, les trois plus importantes 
d'ailleurs, Un projet de bibliotheque a ete qgalement envisage a 1'hopital 
de Yitre, mais il est abandonne pour 1'instant. 
Hous traiterons d1abord des bibliotheques dfhopitaux, regroupees 
au sein de 1'A.B.H.R. (Assooiation des Bibliotheques d'Hopitaux de Rennes), 
c'est-a-dire cinq etablissements de Rennes ou la prozimite, et la biblio-
thfeque del'*hjpital de FOUGERES. Hous verrons ensuite les bibliotheques 
d'hdpitaux de la region malouine, qui ne sont pas constituees en associa-
tion. 
l) L^Association de3 bibliotheques d^hopitaux de Rennes. 
II s'agit d'uae association loi igpOIcreee en 1975, dont la pre-
sidente, Madame HUET, a eu la gentillesse de me recevoir et de me faire 
visiter la bibliotheque de 1'hdpital sud de Rennes. L'Association regroupe 
donc 5 etablissements de Rennes et des environs : a Rennes, le Oentre 
Hospitalier Regional de Pontchaillou et 1'hopital Pontenoy (hopital-sud) 
la Clinique de la Sagesse et celle de Saint Laurent (etablissements 
prives), 1 * etablissement de la Massaye a Bruz, le centre regional de 
geriatrie a Chantepie et la bibliotheque de 1'hSpital de Pougeres. 
Le budget et les achats 
L*Association est entierement autonome par rapport a 1'adminis-
tration des etablissements, bien qu'elle regoive un financement de chaque 
etablissement ou elle assure un service. Elle a donc son propre budget, 
touche des subventions du Conseil Generale de 1'Ille-et-Yilaine et, au 
plan de la ville de Rennes, de 1'Office Social et Culturel de la ville 
de Rennes, office municipal. Elle regoit egalement des dons. 
Les structures de 1'association prevoient une reunion de bureau 
par mois et egalement un grpupe de lecture par mois qui permet de refle-
chir en commun aux acquisitions, et qui fonctionne avec le pr§t consenti 
par un libraire. Le paiement des ouvrages est groupe, mais chaque biblio-
theque est totalement autonome dans son choix; le volume des achats 
s * eleve a environ 120 livres par bibliotheque et par aa. Madame HUET 
me faisait remarquer, par ailleurs, qu'il etait interessant de travail-
ler avec une association plutdt qu'avec 1'administration de 1'hopital, 
car le paiement ne 'subit pas ainsi de retard mais peut Stre immediat. 
Une partie des acquisitions provient par aillen*s* de dons. 
Le personnel 
Le terme est loin d'etre exact pxiisque ce sont des membres de 
I , au nombre de 86, qui font fonctionner les "bibliotheques par 
dea permenences ou avec pr@t partibariots dans les differents services. 
Le fonctionnement des bibliotheques qui s'est, par ailleurs, 
constamment ddveloppe ees dernieres annees, repose donc entierement sur 
le benevolat, la bonne volonte et le dynamisme des membres de 1'A.B.H.R. 
II faut souligner que ces personnes ont suivi la formation organisee 
a Rennes par l-,Association "Gulutre et Bibliotheque pour tous", jugee 
tout a fait adaptee, acquerant ainsi une certaine qualification profes-
sionnelle. 
Ghaque bibliotheque est autonome et placee sous la responsabi-
lite d'une personne. Cependant, les bibliotheques adherentes a 1'A.B.H.R. 
appliquent un certain nombre de techniques en commun : ainsi les livres 
sont ils equipes de la meme fagon (un atelier fonctionne avec des bene-
voles de 1'association) et les bibliotheques ont elles, d'une part, un 
fichier-titres (les demandes des lecteurs portent may.oritairement sur 
des titres), un fichier-auteurs et un fichier particulier de "regroupe-
ment" pour les B.D., les livres larges visions, les livres en Arabe et 
les grands volumes. 
Les fonds 
Eous n'avons pas eu de statistiques precises sinon sur la biblio 
theque de 1'hdpital Fontenoy a Rennes, riche de 1.600 volumes (auxquels 
il faut ajouter les livree non enregistres : collections Harlequin, 
romans policiers), avec au depart 2/3 de romans et 1/3 de documentaires. 
La politique d'acquisitions tend maintenant a developper la part des docu 
mentaires. L'A.B.H.R. a aussi une "sonotheque" au C.H.R. . de PONTCHAILLOU 
avec un fonds de 300 cassettes. Blle prete cassettes et magnetophones 
depuis 18 mois maintenant et 1'experience est, en ce moment, Stendue a 
l'hopital sud de Rennes. 
L^activiti 
Aucune des bibliotheques ne possede de veritable salle de lec-
ture, mais 4 ont cependant une peraanence. A la Sagesse et a la Massaye, 
1 'ouverture est peu importante ( une fois par semaine); elle est plus 
reelle dans les deux hSpitaix rennais (12 heures en tout a Pontchaillou 
et 15 heures a Fontenoy, dont 1 heure le mercredi en soiree pour le 
personnel de nuit) ou la bibliotheque est ouverte tous les jours, sauf 
le dimanche. Les permanences restent ouvertes 1 'ete; alors que le pr§t 
par chariots est interrompu. 
Le passage dans les services, part la plus importante de 1'acti-
vite, s'effectue au moyen de chariots, en general une fois par semaine. 
II faut remarquer 1'initiative prise a Pontchaillou de faire fonctionner 
depuis 7 ans un "bibliobus (recuperation d'un Mbliobus municipal) pour 
les services qui sont eloignes du bloc central ou se situe la bibliotheque. 
Ce bibliobus a un fonds propre et passe une fois chaque semaine pour 
Ite.s differents pavillons. 
Le pret est ouvert au personnel par le biais des permanences 
lorsqu'elles existent, ou lors du passage dans les services. A Fontenoy, 
une cotisation de 20 Prs est demaridee au personnel et 96 pei*sonnes sont 
inscrites. Le pret au personnel a represente, en I980/I981, 6,5 % du 
volume global des prets et, en 1981/1982, 5,7 %. 
1'A.B.H.R. -a realise dans les 5 etablissements de Rennes ou 
des environs (nous n'avons pas de statistiques sur Fougeres) 26.037 prets 
de livres en I980/I98I et 31.345 en I98I/I982 et, en I98I/I982, 4.457 
pr§ts de cassettes (service qui obtient donc un bon succes). 
1980/1981 I98I/I982 
Volume total des prets 26.037 31.345 
Documentaires 21, 3 % 23,6 % 
Revues 22, 8 % 17,1 % 
Romans 55,9 % 59,3 % 
2) Les brbliotheques cPhfrpitaax de la region. malouine 
Ne souhaitant pas reprendre une description, par trop identioue, 
de celle concernant Rennes, nous soulignerons simplement ressemblances.; 
et differences entre 1'A.B.H.R. et les trois bibliotheques de la region 
malouine : Hopital Broussais, Gentre de geriatrie et maison de convales-
cence du Rosais, qui fonctionnent toutes trois de la meme fagon. 
Le service fonctionne sur le benevolat avec, par ezemple, 18 personnes 
travaillant benevolement a 1'hdpital Broussais, qui n"ont, par ailleurs, 
regu aucune formation. 
II n'y a pas de permanence mais seulement un passage une fois par semaine 
dans chague etage. avec deux chariots. II n'y a donc pas, non plus, de 
salle de lecture. 
Le personnel a acces au pr§t, lors du passage dans les services, mais y 
participe peu. 
Le financement est assure par 1'hopital. une ligne budgetaire etant votee 
pour la bibliotheque. Ainsi, 1'Economat se charge des achats, regoit les 
paquets, tamponne les livres et les livre a la bibliotheque. Mais ce sont 
les benevolesrqui font la selection des livres. La biMiotheque n'a sous-
crit aucun abonnoment et se contente de distribuer les revues apportees 
ou laissees par des malades. Le fonds de 1'hopital Broussais comporte 
une majorite de romans et un petit departement de livres pour enfants. 
Aucune statistique n'est tenue. 
Bien que les bibliotheques soient financees a Saint-Malo par 
1'hopital, le service ne semble pas avoir le dynamisme que 1'A.B.H.R. 
a su lui donner a Rennes. L'A.BJI.R. a, en effet, constitue un veritable 
petit reseau dont le fonctionnement est largement satisfaisant, Madame 
HUET tenant d'ailleurs a souligner les avantages qu'il peut y avoir a 
Stre independant de 1 • administration. 
Gependant, il peut paraitre un peu facile de faire reposer un 
service sur la bonne volonte et le dynamisme de personnes : ce n'est 
pas la reconnaxtre la necessite d'un tel service, dont le succes devrait 
pourtant montrer k quel point il est important pour les malades. 
A 1'echelon national, le rapport YAEDEROOKDE preconisait, bien 
sur, la prise en charge d'un service de bibliotheque par 1'administration 
des etablissements hospitaliers, ce qui necessite la modification des 
textes existants au niveau du Ministere de la Sante et le renforcement 
du caractere obligatoiore de la bibliotheque. La remuneration d'un per-
sonnel qualifie etait souhaitee ainsi que la creation d'une formation 
specifique aux bibliotheques d'h6pitaux, incluant notamment les liaisons 
entre la presence du livre et la therapeutique (bibliotherapie). 
En attendant des modifications qui ne vont pas sans eveiller 
les craintes des membres de 1'A.B.H.H. (qui ne possedent pas le C.A.P.B. 
et n*ont, en quelque sorte, aucune existence administrative), il est 
souhaitable que, s'appu£ani? sur le dynamisme et la reussite de cette 
Association, les differents etablissements donnent davantage de moyens 
de fonctionnement. Hous pensons ?la, non seulement a des credits pour 
des acquisitions d'ouvrages (notamment abonnements a des periodiques) 
maia aussi, et surtout, a des locaux supplementaires qui permettraient 
d'avoir, par exemple, une veritable salle de lecture (lieu de rencontre, 
lieu vivant aidant a rompre 1'isolement) ouverts tant aux malades qu'au 
personnel. 
Le succes d'un tel equipement est previsible puisqu'a Fontchaillou, 
par exemple, la peraanence assure 60 % des prSts realises au bloc central 
de l'hdpi„tal. 
II faut reconnaitre que le developpement du service entrainerait 
une charge plus lourde au niveau du fonctionnement et devrait logiquement 
deboucher sur le recrutement de persomiel paye par les etablisseibents 
et faisant fonctionner la bibliotheque. Peut-etre, cependant, des solu-
tions intermediaires seraient elles possibles a Rennes dans la mesure ou 
il ne saurait etre questioy; nous semble-t-il, d'arreter le sei*vice 
rendu par 1'A.B.H.R. 
LES BIBLIOTHEQUES DES ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES 
II y a trois maisons d'arret dans le departement, qui possedent 
toutes trois une bibliotheque. Nous n'avons obtenu que peu de precisions 
sur le fonctionnement de celles-ci, qui sont evidemment fort differentes, 
itant donne le fonctionnement des prisons, des bibliotheques municipales. 
A la Maison Centrale de Femmes, a Rennes, les detenus vont aux distribu-
tions une fois par semaine, accompagnees par une surveillante. Une educa-
trice est chargee de la bibliotheque, mais c'est en fait une detenue qui 
s'en occupe pratiquement atemps coiaplet. 
La bibliotheque ne dispose pas de credits particuliers et, pour 
accroitre ses collections, regoit des dons. 
La B.M. de Renjaes a demande une entrevue aux autorites des eta-
blissements penitentiaires, pour trouver des moyens de cooperation. L'edu-
catrice de la laison des Femmes m'a declare etre particulierement inte-
ressee par cette collaboration. 
LES BIBUOTHEQUES D'ENTREPRISE 
II 11'existe, en Ille-et-Yilaine, aucun recensement complej» des 
bibliotheques d'entreprise, pas plus au niveau de la D.R.A.C. que des 
Chambres de Commerce et d'Industrie. Une enquete du CESPAR (Comite 
Economique et Social du Pays de Rennes), effectuee en 1979 et portant 
sur 60 reponses de comites d'entreprises du secteur prive, recensait 
13 entreprises declarant avoir une bibliotheque. 
Une autre enquete, menee en 1981/1982 #ar 1'O.S.C.R. (Office 
Social et Guiturel de Rennes) a regu les reponses de 16 comites d'entre-
prises ayant une bibliotheque, sur les 18 a qid avait et4 adressee l'en-
quete. Certaines des entreprises ayant souhaite 1'anonymat, nous ne 
donnerons pas la liste mais nous les avons regroupees suivant leur taille. 
Rien n'ayant ete fait dans les circonscriptionsiA des C.C.I. 
de Saint Malo et Foiogeres, nous avons demande a celles-ci la liste des 
entreprises de plus de 200 salaries, puis contacte, telephoniquement ou 
pax courrier, les entreprises pour recenser les bibliotheques existant. 
Les elements que nous possedonc peuvent se regrouper ainsi : 
Taille des entreprises et bibliotheques 
+ de 1,000 employes de 500 a 999 
de 200 a ; 
499 
de 100 a 
199 
REMES 
Nombre entreprises 3 7 •? 
Hombre de biblio-
thfeques 3 3 7 connues 3 connues 
FOUGERES 
Nombre entreprises 0 2 ' 9 
Nombre de biblio-
theques 1 
SAlNf MALO 
fombre entreprises 0 2 6 
fombre de biblio-
thecues 0 1 
C'est faute de moyens que nous n'avons pu mener une enquete 
exhaustive, aboutissant a un recensement complet des bibliotheques 
d'entreprises. 
Hous avons eu trois entretiens concernant des bibliotheques 
qui n'avaxent pas e'te touchees par 1 'enquete O.S.C.R., 1'un a Saint-Ialo 
1'autre dans la banlieue reruaaise, le troisieme enfin dans une entreprise 
dont la Mbliotheque est alimentee, en partie, par un depot (annuel) de 
la B.G.P. 
De ces entretiens et de 1'enquSte O.S.C.E., nous avons tire 
quelques elements qui peuvent aider a la connaissance des Mbliotheques 
d'entreprise en Ille-et-Vilaine. 
Dans le secteur prive, on a donc recense, jusqu'a present, 
de maniere certaine, 10 bihliotheques d'ent3reprises plus 3 depots de 
la B.C.P. dans des entreprises. Dans le secteur publiv, la B.C.P. 
effectue deux depots : lfun a la Prefecture, 1'autre au CELAR 
La ma.jorit^ des bibliotheques a moins de 10 ans d'existence et 
toutes sont des bibliotheques relevant du comite d'entreprise pour ce 
qui est du secteur prive. Onze de ces bibliotheques sont dans des entre-
prises de moins de 500 salaries. Quatre bibliotheques existent dans les 
entreprises de 500 h. 999 salaries (36 % des entreprises) tandis que les 
trois entreprises comptant plus de 1.000 employes sont, toutes trois, 
pourvues d'une bibliotheque. 
Les fonds s'elevaient, selon 1'enquSte O.S.C.R., a 3,8 livres 
par salarie, le taux etant, dans la seule bibliotheque connue de la 
region malotd-ne, de 1,2. 
De nombreuses bibliotheques d'entreprises sont egalement des 
discotheques et, dans certains cas, les disques attirent beaucoup plus 
fortement que les livres. Constatmns, en tous cas, qu'elles se sont 
ouvertes aux disques bien avant la bibliotheque municipale, touchant 
un public beaucoup plus large que ne pouvait le faire la seule disco-
theque de pr§t, ouverte a tous, celle de la laison de la Culture de Rennes. 
Les prets de livres sont generalement gratuits mais quatre entre-
prises font payer xane cotisation, soit a I 'armee, soit par emprunt. Quant 
au volume exact des prets, peu d'entreprises ont pQ repondre a cette 
question : pour 7 d'entre elles, il est de 3,4 livres par salarid et 
15 livres par lecteur en moyenne. 
La frequentation des lecteurs se situe en moyenne a.29 %, mais 
certaines bibliotheques ne fournissent pas le chiffre exact de leurs 
lecteurs. 
L'exigxiite des locaux est la reaile generale: cependant, 7 
bibliotheques sur 18 s'estiment satisfaites de ce point de vue. 
Les heures d'ouverture varient de 1 h. a 40 h. par semaine 
et certaines parlent d'une"ouverture a la demande" (cas d'une bibliotheque 
situee dans le local du Comite d'Entreprise, tenue par la secretaire. du 
Comite d'Entreprise, ou l'on peut donc acceder lorsque la secretaiore est 
lo3 
4 
la). Ceci depend evidemment du personnel : or, 2 bibliotheques seulement 
sont tenues par une bibliothecaire salariee a temps partiel et, dans 2 
entreprises de plus de 1.000 salaries, 7 bibliotheques sont tenues par 
des benevoles qui ne sont pas des elus du C.E. et un autre, donc, par 
la secretaire du C.E. (activite armexe). 
Certains disposent d'un credit d'heures officiel, les autres 
fonctionnent dans le credit d'heures des elus du C.E. ou sur le temps de 
loisir des benevoles. 
Renouvellenient des fonds 
II varie de 4 a 15 % en general mais peut-etre, evidemment, 
complete par une bibliotheque creee recemment (une centaines de livres 
achetes 1 'aianee deraiere par un fonds de 300 livres et 250 employes 
dans une bibliotheque creee en 1978. 
La part du budget du C.E. consacree a la bibliotheque (il 
s'agit ici du fonctionnement et donc des acquisitions tres majoritai-
rement) varie de 0,3 a 10 %. En moyenne, elle se situe a 2,9 %. On peut 
en conclure que cette activite est peu coilteuse pour le C.E. dans la 
majeure partie des cas, mais le fonctionnement n'est aussi parfois 
qu'embryonnaire. 
Le choix des livres est fait, soit par les elus du C.E. ou 
la commission culturelle, soit par les benevoles qui s'occupent de la 
bibliotheque sans intervention des elus du C.E. (ou la secretaire du 
C.E.). II y a, bien sur, des demandes orales de lecteurs mais certains 
se plaignent du "manque d*interet" des lecteurs. L'achat se fait, en 
general, dans les librairies de la ville. 
Huit bibliotheques declarent avoir refuse certaines demandes 
de livres- et avancent diverses raisons : le manque de credits, le refus 
d'acquerir des livres sexistes ou racistes ou des romans d'espionnage, 
type S.A.S. ou des livres qul n'interessent que quelques militants.... 
Raisons variees s'il en est .' Le choix des livres donnent parfois lieu 
a des debats sur le rSle de la bibliotheque. 
lous avons peu de renseignements sur les Sliminations (point 
non aborde dans 1'enqu6te O.S.C.R.) mais les bibliotheques insistent sur 
la necessite, pour elles, d'avoir des livres d'actualite, recents et 
attractifs, donc en bon etat, d'pu la ndcessite d'eliminations ( par 
exemple, une cinquantaine de livres par an pour un fonds de 1.000 livres 
environ et des acquisitions annuelles de 100 livres). 
L'animation : Seules 4 bibliotheques ont des experiences en ce 
domaine, la plupart soulignant qu'il leur est materiellement impossible 
d'organxser des animations, faute de temps, de moyens, de personnel. 
T-0 
Gependant, onze se declarent interessees par des animations. On 
peut citer quelques ezperiences interessantes pour tenter de faire de 
la bibliotheque, au dela d'un simple de'p8t de livres, un lieu vivant : 
des expositions de livres sur discothemes precis, des rencontres avec 
des auteurs, le developpement d'un service documentation ouvert a 
tous, revues .'specialisees, encyclopedies. 
Ohstacles au fonctionnftTnftn-h ; 
Les obstacles cites au bon fonctionnement de la bibliotheque ont 
e'te' j le manque de fonds et d*animation (8 fois), le manque d'inte'r6t 
du personnel (7 fois), le manque d'heures des elus, le mauvais acces 
au local, les horaires d'equipes ou horaires variables. 
Le developpement des bibliothequee d*entreprises qui doivent, 
selon le rapport 7ANDEV00RDE Stre considerees comme un element impor-
tant Pour la lecture publique, passe certainement par 1'augmentation 
des moyens €*aotion des G.E. quiupermettrait, par exemple, d'employer 
du Personnel remunere' et, donc, qualifie', comme de consacrer plus de 
mojens aux acquisitions de documents. 
La bonne implantation de la bibliotheque apparait e'galement 
comme un element fondamental de sa reussite. II importe, en effet, que 
la b:Lt)1iotheque ne soit pas seulement un lieu ou l'on passe mais 
devienne un lieu vivant : a ce titre, le developpement d'un service sur 
place (encyclopedies, revues, documentations, informations sur la vie 
culturelle de la ville) peut jouer un rdle important mais nous ramene 
au premier point : la necessite d'un personnel remunere. 
On pourrait objecter que la creation de nombreuses petites bi-
bliotheques d'entreprise est trop couteuse et qu'il faut adresser les 
gens au B.M. Mais, c'est oublier que les bibliotheques d'entreprise 
vont au devant de pubiics qui sont souvent peu touches par les biblio-
theques et qu'elles peuvent d'ailleurs, ainsi, les familiariser avec le 
livre, leur peimettant peut-Stre d'oser, ensuite, franchir le seuil 
d'une B.M. par exemple. 
Cependant, les problemes de coiit sont reels et c'est pourquoi des 
solutions de cooperation paraissent tres interessantes. Regroupement 
des C.E. par exemple (groupement d'achats, animations qui tourneraient 
dans les differentes entreprises, eventuellement rotation des docmnents), 
cooperation avec la B.E. (une entreprise a sollicite' un depot de la B.M. 
mazs 1'expe'rience ne semble pas concluante, ni d'un cdte, ni de 1'autre) 
ou la B.C .P. en milieu rural, coope'ration qui pourrait se situer au 
zuveau d*un depSt de livres, comme c'est le cas pour la B.C.P. mais 
aussi au niveau de 1'animation, de conseils. 
CCMCLTJSIQH 
Le developpement de services de lecture en direction de public 
specifique, en milieu hospitalier, dans les maisons d'arret, dans les 
entreprises, aurait 1'avantage de multiplier les points d'acces au 
livre, de rendre le livre present "partout". 
Cependant, le bon fonctionnement d'un service de lecture complet 
est difficile en dega d'xm certain seuil d'usagers, de credits, d'equi-
pement. Cest pourquoi les solutions de cooperation sont fr^quemment 
avancees, ce qui renvoie le probleme aux moyens de fonctionnement des 
B.M. et des B.C.P. 
Dans 1'etat actuel de leurs possibilites, B.M. et B.C.P. ne 
pourront pas, tout a la fois, aider a fonctionner bibliotheques d'hopi-
taux, d'entreprises, de prisons ou d'etablissements scolaires et mener 
a bien leur mission de lecture publique, destinee a un public indif-
ferencie sur une ville ou sur une petite commune. 
Tant au Ministere de la Sante qufa celui de 1'Education Nationale 
ou de la Justice, comme peut etre au Ministere du Travail, avec une 
legislation meilleure sur les C.E., un effort doit etre fait pour le 
developpement des activites culturelles et donc de la lecture publique. 
Cet effort devrait porter sur les moyens specifiques de bibliotheques 
de differents types mais aussi, par exemple, sur les modalites d'accord 
qui pourralent intervenir soit au niveau central (bibliotheques d'ho-
pitaux, de prisons, d'ecoles) ou regional ou au niveau local entre des 
C.E. et des B.M. qui prevoieraient, par exemple, 1'utilisation des 
services publics mais aussi une participation a leur financement. 
Au niveau du Ministere de la Culture aussi, un effort de subven-
tion des B.M. et B.C.P. permettrait le developpement de leur activite 
en direction des collectivites. 
VERS UH DEVELOPPEMENT DE LA LECTURS PUBUQUE 
Les differents etablissements dont nous avons teate de degager 
les caracteristiques et d'etudier le fonctionnement ne se situent pas 
tous au mSme niveau de service. 
D'une part, certains etablissements, tels les maisons d'arrSt, 
les hopitaux, les entreprises, essaient (parfois) d'offrir un service de 
lecture publique mais nfy ont pas ,fondamentalement,vocation, bien que 
la bibliotheque puisse, comme nous 1'avons vu, y jouer un role tres impor-
tant. En marge de cette categorie, les bibliotheques d'etablissements sco-
laires : si la lecture n*est pas leur unique vocation, elle constitue -ou 
devrait constituer- la plaque toumante de toutes les activites de 1'ecole 
en effet, 1'echec face a la lecture et a 1'ecrit est souvent au depart de 
1'echec scolairo et du desinteret des enfants en difficultes pour les 
activites scolaires. II serait donc de la plus haute importance de donner 
tous les mojneas possibles aux enseignants pour familiariser les enfants 
avec les livres, et, d'une maniere generale, avec tous les documents 
imprimes, qui restent des moyens de communication fondamentaux. Ces moyens 
ce sont d'abord des B.C.D., des C.D.I. - congus comme des lieux agreables, 
permettant aux eleves d'avoir des initiatives de recherche et d'apprentis-
sage, de trouver reponse a leur curiosite, motivation fondamentale des 
enfants qu'il faut a tout prix essayer de ne pas decourager, mais aussi 
de decouvrir livres et documjsaats pour leur propre plaisir. 
D'autre part, les bibliotheques mxmicipales et les bibliotheques 
centrales de prSt, dont la fonction est beaucoup plus large : elles ont 
pour mission de permettre a tous les citoyens d'avoir acces au livre et, 
d'une maniere plus generale, a tous les documents qui sont apparus comme 
support d'information et de moyens de communication. II est donc bien 
evident que B.M. et B.C.P. ont un rSle central dans le developpement de 
la lecture et qu'elles devraient Stre a meme de jouer un role de coordi-
nation dans une politique plus globale de la lecture publique. 
C'est donc a ces etablissements que nous nous attacherons, ce 
qui nous permettra d'ailleurs, en abordant le probleme de 1'aide qu'ils 
peuvent apporter aux differentes collectivites offrant un service de 
lecture, de revenir aux bibliotheques d'entreprises, de prisons, d'hopi-
taux. .. Dans un premier temps; nous degagerons les manques de la lecture 
pnblique dans le departement, manques qu'il faudra combler en tout premier 
lieu, puis nous essaierons d'esquisser des perspectives de developpement, 
perspectives qui se situent a des echelons multiples de responsabilite et 
tie competence: la conanune, le departement, la region et, enfin, 1'ech.e-
lon national, le point fondamental etant sans doute 1'harmonisation de 
ces differents niveaux et leur cooperation 
A) LES INSUPFISANCES 
I) Le service de lecture publlque n'a pas atteint un niveau satisfaisant 
dans les connnunes de moins de 10.000 habitants. 
En service depuis une vingtaine d'annees a peine, la B.C.P. 
a accompli de gros efforts en direction des petites commimes. Malgre des 
moyens dont nous avons simplement- souligne la faiblesse, elle a permis 
l'existence de dSpots municipaux dont certains ont une activite bien 
ddveloppee et tendent a s'approcher du fonctionnement d'une vdritable 
bibliotheque. Elle a egalement pallie les insuffisances des ecoles et 
m&me des colleges, par les nombreux depSts de livres qu'elle a effec-
tues et qui sont une lourde charge dans son fonctionnement. On peut 
affirmer qu'elle a permis, a de nombreux habitantc, de petites et moyennes 
communes, d'acceder au livre; neanmoins, de nombreuses communes ne poss§-
dent pas encore de depdt municipal.... 
II faut aussi rappeler l'aetivite de 1'association "Culture et 
Bibliotheque pour tous" qui, en developpant elle aussi, bien que dans 
une proportion sans commune mesure avec 1'action de la B.C.P., des depots 
en milieu rural, a contribud a 1'existence de la lecture dans certaines 
zones du departement. Hous n'oublions pas le probleme que pose la pratique 
du prSt payant dans cette association, mais nous nous devons de recormal-
tre que 1 'intiative privee a paxfois comble les manques du sei*vice public. .. 
Toujours est-il qu'en depit des projets d'extension qui voient 
le jour dans des communes comme Vern, Mordelles, Pace (communes en fait 
plus tellement rurales, puisqu'elles font, en quelque sorte, partie de 
la banlieue rennaise), il n'existe aucune bibliotheque municipale dans 
les communes de moins de 10.000 habitants. Comme c'est aussi dans ces 
communes qu'on trouve le moins de veritables librairies, offrant un 
large choix de livres et par seulement quelques beat-sellers et quelques 
volumes (de plus en plus nombreux) des collections Harlequin, les habi-
tants n'ont pas, reellement, acces a la lecture. 
II s'agit donc d'un secteur a inscrire en priorite dans un projet de 
developpement de la lecture. Les communes, souvent trop petites pour faire 
vivre une bibliotheque, ne pourront assumer seules ces tSches. C'est pour-
quoi un tel projet doit 6tre congu au niveau departemental, la B.C.P. 
pouvant @tre l'un des moyens d'action privilegie. 
2) Le niveau de fonctionnement des bibliotheques axmcipales est encore 
insuffisant 
lalgre le reveildes bibliotheques auquel on assiste depuis quelques 
aanees, nous avons que les B.H. d'Ille-et-Vilaine connaissent, toutes, 
bien qu'a des degres divers, des problemes quanj? a leurs raojrens de fonc-
tionnement et, donc a leurs resultats : 
- exigulte des locaux et part trop faible du libre acces, 
- manque de personnel, en particulier de personnel qualifie, 
- caractere encore trop traditionnel des bibliotheques. 
II faut reconnaitre qu'il est hasardeux de se lancer dans "l*action 
culturelle" lorsqu'on a bien du mal a assurer a un bon niveau le simple pret 
de documents, mais 1'integration a la vie locale est aussi un moyen de 
faire connaitre la bibliotheque et de developper son activite. 
Ce probleme est, en premier lieu, du ressort des municipalitea, 
mais 1'existence de B.M. aux activites diversifiees et offrant un service 
d'un haut niveau de qualite, ne peut Stre que benefique pour 1'ensemble 
des communes, chacune de ces villes etant, a son niveau, un centre d'attrac-
tion et rayonnant sur une zone du departement. 
3) Sant a laB.C.P. que dans les B.M. certains secteurs sont particulierement 
d^ficients 
- les nouveaux medias sont absents. 
II devient tout a fait urgent de combler le retard deja accumule dans 
ce domaine. Souhaitons que bibliotheques et municipalites prennent conscienee 
de 1 'interSt qu'il y a, pour la bonne marche du service, a ne pas negliger 
disques, films, diapositives, video cassettes, qui exercent un fort attrait 
sur les lecteurs et donnent un rSle plus large a la bibliotheque. 
- la fonction d'information n'existe pas reellement 
Si les bibliotheques possedent des fonds documentaires importants, 
elles n'ont pas developpe d'une maniere plus large un service de references, 
service de renseignements et d'inforaation. A notre avis, ce service est 
d'autant plus Amportant que la ville est de taille moyenne : il s'agit le 
pouvoir fournir une information generale dans les domaines juridique, 
social et culturel. 
"" la fonction d1 animation doit gtre developpee 
Deja pris en charge par les employe(e)s, ce secteur ne demande qu'a 
Stre developpe et favorisera 1'integration de la bibliotheque a la vie 
locale. 
4) Les fonds anciens devraient etre mis davantage en Taleur afin de mieux 
exploiter le patrimoine existant dans les bibliotheques 
Ce probleme ne s'inscrit pas a 1'echelle communale, ni meme 
departementale mais ressort d'une politique qui doit se mettre en place 
au niveau national. 
Le "rapport au Directeur du livre et de la lecture sur le patrimoine 
des bibliotheques" (1) preconisait les aesures suivantes : 
- un plan national de conservation partage, 
- la construction et 1'amenagement de locaux appropries avec notamment 
une aide de la Direction du livre en direction des B.M. de meme ordre 
que celle qu'elle accorde actuellement, lors des constructions f50 %), 
- le developpement des credits concernant la reetauration, avec notamment 
la creation de 5 ateliers inter-regionaux, 
- une campagne de reproduction des documents les plus precieux (micaro-
filmage et acquisition par les bibliotheques d'appareils de lecture), 
- poursuite des catalogues eollectifs et developpement d'inventaJLres 
pho tographique s. 
Toute la politique preconisee par le rapport DESGRAVES repose 
sur la creation de structures regionales de coordination et d'execution 
Le departement pourrait cependant envisager de subventionner 
la reproduction de la presse locale et des documents d'interSt local. 
5) Rennes pourrait .jouer, au niveau de la region, un role plus large 
Bibliotheque attributaire du depot legal imprimeurs, Rennes ne 
dispose pas des moyens necessaires pour exploiter les collections ainsi 
regues, les vacations accordees par la Bibliotheque Mationale etant 
notoirement insuffisantes.( 80 heures). 
II n'existe donc pas, a 1'heure actuelle, de salle de documenta-
tion regionale qui se donnerait pour but d'exploiter les fonds du depot 
legal imprimeurs et de completer les collections par 1'acquisition des 
ouvrages concemant la Bretagne, tant sur le plan des monographies que 
des periodiques et des documents sonores et audio-visuels. Le probleme 
se pose du financement d'une telle salle. 
C'est une charge supplementaire pour la municipalite, mais il 
semble que la Region ne soit guere disposee a aider une B.M. a se doter 
d'un tel service, estimant qu'lle serait seule a en profiter. On voit 
bien la que le probleae des competences et des individualismes locaux 
est primordial. Pour que la Region se sente concernee, il faudrait que 
c e service regional aille de pair avec une coopiration plus importante. 
^ In sBulletin des Bibliotheques de ^rance.tome 27, n°I2,page657/688 
Gette enumeration des problemes dresse un tableau bien noir de 
la situation mais il nous a semble utile de mettre 1'aocent sur les 
difficultes. Ne faut-il pas, avant de chercher des remedes, cerner le 
plus clairement possible la situation ? 
Les solutions ne seront reellement efficaces que si les bonnes 
volontes se rencontrent dans une concertation au niveau du departement, 
puis de la region, le tout devant s'inscrire dans une politique d'inci-
tation soutenue de la part de 1 'Etat. 
B) PERSPECTIVES DE DE7EL0PPEMENT 
Une circulaire de Eonsieur GATTEGNO, Directeur du Livre et de 
la Lecture, en date du 8 Avril 1983, demande que des conventions soient 
systematiquement proposees au departement pour le developpement de la 
lecture publique, precisant d'Eiilleurs que : "les plans departementaux 
,"doivent etre 1'occasion de mettre en oeuvre la politique de decentrali-
"sation, qui va donner un role plus important aux structures existant 
"a 1'echelon departemental...". 
1) Une politique de concertation 
La B.C.P. jouant un role central, il parait normal que les Direc-
teurs de B.C.P. preparent ce plan de developpement. lais il nous semble 
tres important que les elus departementaux et municipaux soient associes 
a ce plan des sa phase d'elaboration. 
A partir d'une trame que le Directeur de la B.C.P. pourrait esquis-
ser, une concertation avec les elus dev>£it donc prendre place, y compris 
avec les elus nranicipaux des communes ou il parait possible d'accro£tre 
le role du depot de la B.C.P. et. avec des representants des conseils 
municipaux des villes plus importantes qui possedent deja une bibliotheque 
municipale. 
A ce propos, notons le role d'impulsion et d'incitation que pourrait 
avoir un Delegue au livre et a la lecture qui coordonnerait, au sein par 
exemple d'un "Comite pour le developpement de la lecture publique" les 
projets et les etudes, en y associant aussi les Associations culturelles 
et educatives. 
2) Le developpement des bibliothequea dans les communes de moins de 
10.000 habitants 
Si l'on admet le seuil minimum de 5.000 habitants retenu pour un 
equipement valable, on ne retient alors que 9 communes ( cf carte n°I-
page 2) qui font toutes parties de la couronne rennaise. Meme en descen-
dant au seuil de 3.000 habitants, ce sont encore les communes de la proxi-
mite rennaise qui dominent. II faut certes encourager la creation de 
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veritat>les bibliotheques munioipales (Vern sur Seiche, Mordelles, 
Chantepie.Pace) mais 1'accent doit etre mis sur les communes plus eloignees 
de Hennes afin de reequilibrer la lecture au niveau du departement. 
Citons des communes qui pourraient devenir des bibliotheques relais 
a la fois par leur taille, par 1«existence d'un depot assez important 
de la B.C.P. et du fait qu'elles sont des centres de vie pour leur cantor. : 
Dol de Bretagae , Combourg, Saint Heen, Chateaugiron, Retiers•et, plus 
pres de Rennes, Liffre et Chateaubourg. 
A long terme, il semblerait bon d'obtenir que chaque canton 
(en fait, 1'unite retenue ne peut etre clairement definie qu'en concer-
tation avec les elus) possede une bibliotheque relai de laB.C.P. 
L*objectif est evidemment trop ambitieux dans un premier temps, 1'Ille-
et-Vilaine comptant 38 cantons. La creation de ces bibliotheques 
devrait donc s1echelonner; on peut d'ailleurs esperer que le demarrage 
de quelques depots aurait un effet "boule de neige" sur les communes 
et les cantons avoisinantsi Parmi les communes de moins de 3.000 habi— 
tants, certaines ont des depots qui tournent bien et qu'on pourrait 
envisager de developper : Geveze (1.983 habitants) et St Brice en Cogles 
(2.477 habitants) par exemple i 
Deux zones sont remarquables par leur vide et devront donc faire 
1'objet d'attentions particulieres (une structure de concertation permet-
trait peut-etre de lever les reticences qul semblent exister a 1'egard 
de la B.C.P.): airondissement de Redon dans son entier, cantom de Vitre 
Argentre du Plessis, Plelan le Grand. 
On ne saurait ignorer 1'activite de 1'Association "Culture et 
Bibliotheque pour tous" dont les depSts conventionnes existent a 
Montfort, Montauban, Guichen, La Guerche, Janze ( 5 chefs lieux de 
canton) et, a Saint Briac et IrrodouSr. Des solutions de cohabitation 
sont surement possibles, mais le terrain est assez mouvant, 1'association 
craignant, entre autre, de disparaxtre face a la concurrence de la 
B.C.P. Leurs actions pourraient etre complementaires, mais il faudrait 
regler le probleme du pr@t payant. 
II est evident q.u'une bibliotheque doit offrir un minimum de , 
services et xme certaine qualite pour trouver tout son sens et apparai-
tre comme un equipement dynamique. II ne saurait donc etre question 
de les concevoir comme autonomes et elles devraient fonctionner avec un 
appui de la B.C.P. tant pour le renouvellement des collections que pour 
des animations. Chaque equipement devrait comporter : 
- un service de prSt adultes, 
- un service de prSt enfants, 
- une salle de lecture et de documentation, 
- enfin, si possible, une salle d'animation, d'exposition.de rencontre. 
Ceci parait tout a fait realisable si la bibliotheque voisine avec un 
centre culturel, la salle pouvant alors etre commune. Au contraire, 
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si la bibliotheque est le seul qquipement culturel dans la commune, 
elle doit posseder une telle salle et la preter largement pour 1'ani-
aation a des associations, etc... 
Le service de pr§t doit comporter non seulement des livres 
mais aussi des documents sonores. Hous retrouverons ce problome avec 
celui du developpement de i'activite de la B.C.P. 
La politique d'acquisition des communes pouzrait se faire en 
liaison avec celle de la B.C.P., celle-ci prenant certains secteurs 
en charge. Une salle de lecture et de documentation ezigerait en per-
manence la presence d'usuels, que les municipalites devraient donc 
acquerir. Paut-il songer a une participation cantonale pour la consti-
tution de ce fonds, la bibliotheque relai etant appelee a desservir la 
population du canton ? 
Autre probleme fondamental : celui des emplois. L'aide de 
1'Etat sera sans doute necessaire pour creer des emplois, meme a 
temps partiel. A 1'heure actuelle, c'est un facture de blocage pour 
les petites communes. 
La population des communes qui ne disposeront pas de la biblioe 
theque relai devra avoir acces a celle-ci sans condition particuliere 
(necessite d'un accord au niveau cantonal ou inter-communal).Cependant, 
1'existence des depots moins importants ne doit pas etre remis en cause 
par 1'existence de la bibliotheque relai; ces depots pourraient n'offrir 
qu'un service de pr€t mais continueraient a assurer la-- presence du livre 
(et d'autres documents) au plus pres possible des lecteurs. Nous retrou-
vons ici le probleme du benevolats.. 
Une methode qui n'a pas du tout ete employee jusqu'a present et 
pourrait etre utilisee dans des communes qui n'ont pas encore de depot, 
soit en prefiguration de 1'ouverture d'un depot, soit parce que la 
realisation de celui-ci est impossible; il s'agit du pret direct. 
En ce domaine, c'est la B.C.P. qui joue un role central. 
3) L'extension de la B.C.P. (moyens et activites) 
La B.C.P. doit recevoir des moyens soutenus pour pouvoir aider 
convenablement, d'une part les bibliotheques-relais, d'autre part les 
depots de moindre importance, pour pouvoir egalement pratiquer le pret 
direct, et enfin developper les collections de documents sonores et 
audio visuels. 
Le premier travail a faire en ce domaine est la sensibilisation 
deselus departementaux. Le Conseil Ge'ne'ral n'a en effet pas accepte de 
creer en 1983 des emplois departementaux, etant semble-t-il tr^s mefiant 
a 1'egard des offres de la Direction du IAvre ( subventionnement a 50% 
jusqufau transfert). Ayant sollicite un entretien avec un representant 
du Oonseil General, nous avons ete regue par lonsieur Bourdet, qui a 
bien voulu nous donner le "sentiment" de 1'Assemblee Departementale, la 
question n'ayant pas ete vraiment etudiee et Monsieur Bourdet deplorant 
d'ailleurs une sous-inforaation. Le Conseil General ne souhaite pas s 'en-
gager dans la creation dfemplois, estimant ne pas avoir suffisamment 
dfassurances sur le transfert de credits qui doit accompagner celui des 
competences ( les 50% verses actuellement comme suirvention devraient pour-
tant faire partie de la dotation globale). DTautre part, Monsieur Bourdet 
a longuement souligne 1'importance des charges qui vont incomber au 
departement, et qui necessiteront sans nul doutedes choix; il est a crain-
dre que le secteur, en ces temps de crise, ne soit quelque peu delaisse, 
la priorite etant donnee a "1'action sociale". En matiere d'action socio-
culturelle, MOnsieur Bourdet semble beaucoup attendre du benevolat, le 
Conseil General se declarajit pret a subventionner des activites large-
ment etayees sur la participation de benevoles beaucoup plus qu'a creer 
des emplois. Ceci pose d'ailleurs le probleme de la reconnaissance de 
la lecture publique comme un service obligatoire... II n'est actuelle-
ment que facultatif, en 1'absence de toute loi fixant des objeetifs en 
matiere de bibliotheques, et on peut craindre que, dans certains depar-
tements, le transfert de laB.C.P. a 1'autorite departementale ne s'ac-
compagne pour celle-ci de problemes quant aux moyens du fonctionnement. 
En Ille-et-Vilaine, une mise a niveau du service d'ici 1986, et 
donc des moyens accrus de la part de la Direction du Livre sont necessai-
res pour "livrer" au departement un equipement dynamique et de bonne qua-
lite. 
Une premiere mesure d'urgence consisterait en 1'extension des lo-
caux de le B.C.P.: rappelons qu'il serait difficile actuellement d'ac— 
querir collections de disques ou de cassettes, faute de place, et que 
la surface de la B.C.P. est seulement de 500m2. 
Faut-il envisager, au dela de 1'extension de la Centrale, la cre-
ation d*annexes qui seraient egalement ouvertes a la population de la 
commune d'implantation? La situation de Rezines dans le departement est 
assez centrale, et les trajets les plus longs des bibliobus n'excedent 
pas 80 km. Cependant, il pourrait etre interessant, a terme, d'implanter 
des annexes dans oertaines zones relativement exc entrees, reduisant ainsi 
les distances. La question se poserait alors de savoir s'il est preferable 
d'appuyer ces annexes sur un depot ou une bibliotheque deja bien deve-
loppee, ou bien d'en profiter pour creer xine implantation dans un canton 
peu desservi. II nous semble difficile de repondre a la question de 1 ,im-
plantation de tels equipements, n'ayant pas ete assez "sur le terrain", 
ne disposant donc pas de tous les elements necessaires, et craignant en 
outre de tomber dans 1'irrealisme etant donne la sensibilisation actuel-
le des elus departementaux au probleme de la lectiire. Disons que la 
solution paraxt interessante a plus long terme, et qu'il faut peut-etre 
commencer a 1'etudier des maintenant pour y touver les meilleures repon 
ses possibles. 
Dans un premier temps, il faudrait donc insister dur 1'extension de 
laB.C.P., 1'accroissement de ses collections et la constitution d'un 
fonds de disques ou de cassettes. les moyens enpersonnel et en vehicules 
sont egalement a augmenter: necessite d'un 3eme bibliobus et donc du 
personnel necessaire a son fonctionnement. 
Les subventions peuvent ici venir de la Direction du Livre, mais 
la concertation avec le Conseil General ne peut etre que benefique: l'ef-
fort de 1'Etat portant par exemple sur le developpement de la Centrale, 
il faudrait inciter le Conseil General a porter le sien sur le develop-
pement des bibliotheques-relais, ou bien sur une subvention quant a la 
constittition de collections de documents sonores. 
C'est au niveau regional qu'apparaissent les premieres mesures. 
Citons le projet de convention culturelle entre 1'Etat et la region Bre-
tagne, qui prevoit " 1 'etude d'un plan de developpement et de modeiiiisa-
tion des bibliotheques de Bretagne... 1'installation de mediatheques... 
le developpement de la lecture en direction de milieux defavorises i 
la creation d'un centre de litterature orale." 
Concretement, 1'Etablissement Public Regional a retenu 1'aide 
au developpement de bibliotheques dans les commxmes de moins de 10.000 
habitaats, avec une dotation de I million de francs, au total-, et une 
aide forfaitaire a chaque dossier de 50.000 Frs, dont 30.000 Frs desti-
nes a 1'acquisition de documents, ce qui devrait permettre de subvention-
ner une vingtaine de dossiers sur la reguon et donc cinq par departe-
ment. En Ille-et-Vilaine, la commune de feveze a deja pose sa candidatu-
re, et il faui? souhaiter que 1 'information se fasse suffisamment bien 
pour que quelques communes saisissent 1'occasion offerte. 
4) Le developpement des bibliotheques municipales 
C'est d'abord bien sxir 1 'affaire des municipalites et nous avons 
souligne les efforts faits pour la lecture publique mais aussi les 
insuffisances, notamment en matiere de personnel. L'aide incitative de 
1 'Etat devrait sans doute @tre encore developpee (le rapport PIEGAUD-
BARREAU preconisait qu'elle atteigne 20 %). 
1'accent devrait etre mis sur les commtmes qui ont le moins de 
moyens et qui sortent du domaine d'action souhaitable des B.G.P. 
(communes de moins de 10.000 habitants): en llle-et-Vilaine, Redon et 
7itre. 
Dans certains domaines cependaiit, la cualite du service ne profi-
terait pas seulement aux coimnunes oiX sont implantees les B.M. II s'agit 
de la sauvegarde du patrimoine, d'un service departemental ou regional 
et enfin de la fonction d'information. 
- La sauvegarde du patrimoine 
Elle repose principalement sur une politique nationale, mais le 
departement pourrait, toutefois, accelerer les choses en prenant en 
charge, par exemple, une campagne de micro.filmage de la presse locale 
ou 1'acquisition des micro.films qui peuvent exister au departement des 
periodiques de la Bibliotheque Nationale ou a 1'A.C.R.P.P. (Association 
pour la conservation et la reproduction photographique de la presse). 
Cela permettrait une bonne conservation et la perennite de ces documents 
dans le departement. Le Conseil General pourrait egalement favoriser 
des operations de catalogues colletifs et d'inventaires des documents 
d'interet local qui s'integreraient, par la suite, dans des catalogues 
regionaux. Un tel inventaire fournirait matiere a des expositions qui 
pourraient ainsi sensibiliser la population au patrimoine existant dans 
les bibliotheques (travail a faire en liaison avec les Archives Munici-
pales et Departementales). 
- Un service de documentation regionale 
Rermes parait d'autant mieux placee que la plupart des services 
administratifs regionaux s'y trouvent, qu'elle est le siege du Conseil 
Regional" et lo bibliotheque attributaire du depot legal imprimeurs. 
Cependant, etant donne le caractere excentre de la ville de Rezmes 
et la presence a Brest d'une bibliotheque municipale importante ainsi 
que de 1'Universite de Bretagne Occidentale, on peut penser qu'un service 
regional pourrait exister a la fois a Rennes et a Brest. II serait 
peut Stre possible* de repartir les competences, Brest se specialisant 
jlavantage, par exemple, sur les documents en Breton et concernant la 
Basse Bretagne. 
Le probleme est a etudier au niveau regional plus encore que 
departemental. La convention culturelle entre 1'Etat et la Region 
Bretagne avait inscrit en projet 1'aide de 1'Btat et de 1'E.P.R. 
(Etablissement Public Regional) auxB.M. de Brest et de Rennes; mais 
la Region, d'apres Monsieur FOUGERAY, Adjoint au Directeur Regional des 
Affaires Cultueelles, n'est guere disposee a aider largement ces biblio-
theques pour le* seul profit de celles-ci. II faudrait donc etudier des 
fs*. 
solutions permettant une meilleure ooopiration : micro filmage.facili-
taatla circulation des documents et leur duplication (les negatifs de 
securite restant a Eennes ou ^ rest), catalogue collectif. 
L'informatisation des Mbliotheques, proMeme que nous n'avons 
pas encore aborde, serait certainement un atout pour la cooperation: 
elle doit etre prioritairement inscrite dans les projets regionaux 
et departementaux, et s'appuyer sur les possibilites desormais offertes 
par la Direction du livre, en utilisant le logiciel propose' par celle-ci. 
La Direction du Livre doit apporter 1'aide maximum a ce genre de projet. 
Au niveau departemental en tous cas, la bibliotheque de Rennes 
devrait etre aidee pour mener une politique d'acqussiiions ( y compris 
a titre gratuit) de toutes les puhlications au niveau departemental 
des rapports, des etudes (en liaison avec les travaux menes a 1'Univer-
site de Hgute-Bretagne), des publications d'associations et de la litte-
rature souterraine avec, en outre, un fonds iconographique et sonore 
dans ces domaines. L'Assemblee Departementale devrait comprendre l'in-
teret d'un tel service; Rennes pourrait egalement coordonner le pro-
bleme des eliminations necessaires, veillant ainsi a ce que des docu-
ments d*interSt departemental ne disparaissent pas totalement. 
Dans les autres B.M. un service aussi developpe ne pourrait 
exister (risque d'eparpillement des moyens) mais il est envisageable 
d'y mettre en place des services de refei*ence qui auraient un impact 
a la fois sur la ville et sa zone d*influence. 
- Les services de documentation et d^information 
En liaison avec un fonds local, le plus developpe possible, 
il serait interessant de creer de veritables services de documentation 
et d'informations pratiques dans chaque B.M. existant. Ces services 
contrxbueraient d * ailleurs a 1'integration * maximale de la biblio— 
theque dans la vie culturelle et associative de la ville. 
En effet, outre la mise a disposition de documents pratiques 
et juridiques sur tous les domaines touchant directement la population 
dans sa vie quotidienne (scolarite et enseignement, formation —stages—s 
activite professionnelle —droits et devoirs—> logement, services de 
la ville, du departement en matiere de sante, de transports, de culture 
et dans tous les domaines administratifs. Ce service devrait offrir 
aussirune documentation sur les Associations existant dans la ville 
et, eventuellement, le departement. 
Pour etre vraiment efficace, cela necessite des depouillements 
de periodiques, des dossiers sur les themes les plus interessants. 
Ici, une cooperation serait peut-etre envisageable avec la B.H. de 
Rennes si celle-ci possedait un service dspartemental d'informations 
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et disposait du personnel suffisant pour traiter les documents, a moins 
que le departement ne ohoisisse d'implanter ce serrice aupres de la 
B.G.P. Des dossiers pourraient, en effet, etre diffuses dans les biblio-
thequeq relais et, eventuellement, dans les bibliobus si le pret direct 
voyait le jour dans le departement. Gela peraettrait de faire circuler 
une information qui manque encore plus cruellement dans les zones rura-
les que dans les villes. 
Rennes est, par exemple, la ville la plus riche en centres de 
documentation specialises dans differents organismesi Ghambre de 
Commerce et d'Industrie, Centre d'information Jeunesse-Bretagne, 
Centre de documentation des Instituts specialises dans les Universites, 
etc... Le receneement de ces centres a d'ailleurs ete fait dans deux 
repertoires (l) . Pluot que de pretendre remplacer tous ces services, 
il sfagirait de bien les connaitre ainsi que la documentation dont ils 
disposent. II faudrait egalement recenser les centres de documentation 
existant dans les Associations de Hennes et du departement. 
II y aurait donc la un travail a effectuer a l'echelon depar-
temental, dans un service qui pourrait etre commun a la B.C.P. et 
auxB.M., tandis que les B.M. de Vitre, Redon, Saint Malo et Fougeres 
pourraient se charger de la documentation concernant leur zone, tou-
jours dans un but de cooperation et de diffusion par 1 'intermediaire 
de la B.C.P. 
5) L'informati6ation des bibliotheques 
Le developpement d'un veritable reseau de lecture publique 
passe par des solutions de cooperation. II importe de depasser les 
particularismes locaux pour brouver des solutions de financement 
croise (villes, departement, region, Etat). L'inforaatique permet-
trait de developper ces structures de cooperation; le reseau est a 
envisager a 1'echelon regional (et en compatibilite avec le reseau 
national qui devrait se mettre en place),mais en liaison avec les 
Assemblees departementales et les villes qui beneficieront de ce 
service, ainsi qu'avec les B.C.P. qui devraient, elles aussi, s'infor-
matiser. 
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II est d'autant plus regrettable que rienne soit encore fait 
en Ille-et-Vilaine et, pratiquement, en Bretagne (la B.M. de Brest 
s'est cependant informatisee) que la region a developpe des experiences 
pilotes en matiere d'informatique et que ce secteur est desoraais 
important dans 1'industrie de la Bretagnes presence a Rennes du C.C.E.T.f 
(Centre comrntm. d'etude de telediffusion et de telecommunications); 
de 1'I.H.R.I.A. (Institut national de recherche en informatique et en 
automatique), d'I.R.I.S.A. (Institut de Recherche et d'infoimatique 
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sur les systemes aleatoires), implaatation a Lannion du G.H.E.T.(Centre 
national d'etudes des teleoommunications). 
6) L'aide aux bibliotheques s-pecialisees 
Le developpement de la cooperation entre B.M. ou B.C.P. et les 
collectivites telles qu'entreprises, hopitaux, prisons, foyers de per-
sonnes agees doit egalement etre prioritaire. Cela necessite evidemment 
1'augmentation des moyens destines a cette activite. 
cqrcnjsicn 
II nous semblait quelque peu pretentieux d'avancer un plan plus 
concret et plus precis pour le developpement d'un reseau de lecture pu-
blique en Ille-et-Yilaine: en effet, cela necessite une connaissance 
et une etude approfondie des donnees du terrain, qui demanderait un 
travail de plus longue haleine. 
Cependant, nous avons souhaite presenter quelques "directions de 
recherche" qui nous paraisaaient interessantes pour ameliorer la situa-
tion dont nous avons dresse un tableau malheureusement incomplet pour 
les bibliotheques destinees a des pmblics spscifiques, et meme pour 
certaines B>$5. que nous n'avons pas reussi a contacter. II serait es-
tremement utile, si' l'on pouvait disposer des moyens necessaires, de 
poursuivre les etudes concernant ces differents secteurs (etude a finsm-
cer par le departement, ou 1'Etablissement Public Regional, ou la Di-
rection Regionale des Affaires Culturelles«), en meme temps que 1'on 
mettrait en place des structures de concertation avec les elus, aux dif-
ferents echelons de responsabilite, pour construire un schema de deve-
loppement des bibliotheques en Ille-et-Yilaine 
Concertation et cooperation sont en effet les deux mots-cles 
du probleme. Hous avoas profondement ressenti a quel point, en matiere 
d'action culturelle et particulierement de lecture publique, les diffe-
rentes instances se renvoient la balle... et la responsabilite des 
services. 
Un effort de sensibilisation doit donc etre mene a tous les ni-
veaux, dans les bibliotheques municipales qui s'efforceront de s'inte-
grer a l'action cxiliuEelle dans leur ville, a la B.C.P. aussi ou il 
faut resolument se tourner vers les elus, non seulement municipaux, 
mais aussi departementaux, afin de mettre sur pied avec eux un plan de 
developpement et d'assurer ainsi le passage de la B.C.P. sous leur au-
torite dans de bonnes conditions, a la Direction Regionale des Affai-
res culturelles enfin, qui doit transmettre a 1'echelle regionale la 
politique d'incitation menee parla Direction du Livre et de la Lecture, 
3'il est largement souhaitable qu'une prise de conscience se fasse 
de la necessite d'assurer un veritable service de lecture publique, il 
serait extremement benefique, face aux problemes souleves par les dif-
ferents echelons de competence et de financement, qu'une loi fixe les 
obligations, en matiere de bibliotheques, des communes, des departe-
ments, des r^gions, mais aussi de 1'Etat, qui doit pouvoir continuer 
a coordonner une politique de cooperation et de developpement. 
Bans le contexte actuel de decentralisation, il peut paraftre 
ambigu de vouloir definir des obligations pour les collectivites ter-
ritoriales qui vont enfin acquerir une certaine autonome, mais il 
serait vraiment regrettable que le transfert des competences (et des 
ressources, sous foraie de dotation globale) entrazne la stagnation, 
ou meme le declin de certains services de lecture publique. Cest pour-
quoi si la concertaticn doit partir de la base, et donc se mettre en 
place dans les departements, elle doit aussi avoir lieu a 1'echelon 
national pour deboucher sur une loi fixant les objectifs de develop-
pement des bibliotheques. 
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